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LIMITATION DE LA CIRCULATION AUTOMOBILE 


(Arrêté du 7 novembre 1956, publié au Journal officiel du 
8 novembre 1956, et arrèté du 14 novembre 1956, publié au 
Journal officiel du 15 novembre 1956.) 


N° 56-153 S, Prix: 15 F. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 


{Textes publiés au Journal officiel äu 10 novembre 1956.) 


Vente des carburants. 
(Arrêté du 7 novembre 1956.) 


Vente des supercarburants. 
(Arrêté du 9 novembre 1956.) 


Restriction de consommation des combustibles liquides. 
(Arrêté et décisions n°° 1 et 2 du 9 movembre 1956.) 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. 9063-13 Paris].) 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 56-1153 du 15 novembre 1256 relatif à la répartition 
en classes des tribunaux de première instance d'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la juslice, du ministre résidant en Algérie, du mini-tre des 
affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires algériennes, et du secrétaire 
d'Etat au budget; 

Vu l’article 5 de la loi du 28 avril 1919 relative à l'organis 


sation judiciaire ; 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouveinee 
ment à mettre en œuvre, en Algérie, un programine d'expanñe 
sion économique, de progrès social et de réforme administra- 
tive et l’habilitant à prendre toutes mesures exceplionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des pere 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, et notatne 
ment son article 5; 

Le conseil des ministres entendu. 


Décrète : 

Art. 1%, — Nonobstant les dispositions de l'article 5 de la 
loi du 28 avril 1919, la répartition en deux classes des tribu- 
naux de première instance d'Algérie est fixée ainsi qu'il suit: 

Appartiennent à la premitre classe les tribunaux de première 
instance de: Alger, Blida, Bône, Constantine, Mascara, Mosta- 
ganem, Oran, Sétif, Tizi-Ouzow, 

Tous les autres tribunaux d'Algérie appartiennent à la 
seconde classe. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre résidant en Algsrie, le ministre des 
affaires écon®Mmiques et financières, le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, chargé des affaires algériennes, et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent uaéeret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, qarde «es sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des afjaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Décret du 16 novembre 1956 
portant nomination d'un avocat général à la cour de cassation, 


Par décret en date du 16 novembre 1956, M. René de Bonhefoy 
des Aulnais, directeur des affaires criminelles et des grâces au 
ministère de la justice, est nommé avocat général à la cour de 
cassalion (poste créé). 


© Décret du 16 novembre 1956 portant nomination d'un directeur 
à l'administration centrale du ministère de la jusiice. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conscil des ministres el du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

les articles 30 et 38 ae la Constitution de la République fran- 
çaise ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
Art. 4er, — M; Jean Mazard, procureur de ia 
| le tribunal de première instance de la Sejne, est nommé direc- 
ur des affaires criminelles et des grâces, en remplacement de 
M. de Bonnefoy des Auinais, qui a été nommé avocat général à la 
cour de cassation. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1956 
RENÉ 


Por le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


FRANÇOIS MITTERRAND. 


Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Par arrêté dn 9 novembre 1956, M. Rouquet, juge au tribunal de 
mière instance de la Seine, est adjoint en qualité de rappor- 
enr à la commission snpérieure de cassation des dommages de 
guerre, en remplacement de M. René Martin, dont la démission 
est acceptée. 


Tribunaux pour enfants, 


Par arrêté du 12 novembre 19%6: 

Sont désignés pour exercer jusqu’au 1-7 octobre #%7 les fonctions 
d'assesseur tilulaire aux tribunaux pour enfants indiqués ci-après: 

Foix: M. Portet (Alfred}, en remplacement de M. Araud, décédé. 

Valence: M. Archinard (Louis-Jérémie), en remvlacement de 
Mie Verguet, décédée. 

Sont désignés r exercer jusqu'an ter octobre 195: les fonctions 
d’assesseur suppléant aux tribunaux pour enfants indiqués ci-après: 

Briey: M. Treguer ‘Charles Luc-François), en remplacement de 
M. Grenet 

Guéret: M, Magistry (Germain), en remplacement de M. Fon- 
deur, démissionnaire. 

Pan: M. Bruno (Jean-Pierre-François), en remplacement de 
M. Malaplate. . 


Cours régionaies des pensions. 


Par arrêté âu 12 novembre 1956, sont nommés, pour l’année 19%: 

Président de la. cour ge des pensions de Constantine: 
M. Schwarlz, président de chambre. 

Membres de ladite eour: MM. Martz et Sallati, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions d'Oran: M. Paget, 
président de chamh-e. 

Membres de ladite cour: MM. Pajot et Benetli, conseillers. 


Education surveillée. 


Par arrêté Au 30 octobre 1956, est réintégré en la même qualité, 
à cormpter du 8 octobre 1956: M. Seidel ‘Jacques), éducateur, 4° éche- 
lon, au centre d'observation de Marseil'e, en congé de longue durée. 


Par arrèté dn 6 novembre 49%, sont munlés, à 
15 noveinbre 1956, par nécessité de service, en la même qualité: 


A l'institution publique d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 


M. Campagne (Jacques), éducateur stagiaire au centre d'obser- 
vation de Lyon. 

M. Lignée (Joseph), éducateur stagiaire au centre d’observation 
de Marseille. 


M. Raïfin (Eugène}, éducaleur etagiaire au centre d'observation de 
yon. 


A l'institution publique d'éducation surveñlée de Saint-Maurice. 


M. Vibert-Vichet (Roger), éducaleur stagiaire au centre d’obser- 


vation de Lyon 


Officiers publics et ministériels. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 novembre 1956: page 27, 
4e colonne, au lieu de: « Par arrêté du 10 novembre sont 
acceptées les démissions de- M. Sagne | es), etc.; M. Brehon 
oh og etc. », lire: « Par arrêté du 8 novembre 1956, sont 
acceptées les dérnissions de: M. Sagne (Georges), etc.; M. Brebon 
(Albert-Eugène), elc. ». 


République adjoint | 


Liste d'admission au concours d’éducateurs et éducatriccs 
. des services extérieurs de l'éducation surveillée, 


Par arrêté du 20 octobre 19%56: 

Sont inscrits, ordre de mérite, sur la liste d'aptitude an 
fonctions d’éducateur des services extérieurs de l'éducation surveillés 
les candidats dont les noms suivent: 

MM. Sauvadet (Claude), Boissière (Pierre), Giraud (Louis). 

Sont inscrites, par ordre de mérite, sur la liste d'aptitude aux 
fonctions d’éducatrice des services extérieurs de l'éducation sur. 


‘| veillée les candidates dont les noms suivent: 


Mlles Picaud (Françoise), Verges (Odette), Jouanel {Jac 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 13 novembre 1956 portant nomination 
d'un membre français du Conseil des « Saarbergwerke ». 


Par décret en date du 13 novembre 1956, M. Philippe Koenig, sous. 
directeur de la Sarre au ministère des affaires étrangères, est 
nommé, au titre de tant du ministère des affaires étran- 
gr rm du conseil des Saarbergwerke, en remplacement de 

. de Courson. 


Décret du 16 novembre 1966 relatif à la composition de la délégation 
française à la XF session de l'assemblée générale des Nations 


Par décret en date du 16 novembre 1956, sont nommés mernbres 
de la délégation française à la XIe session de l'assemblée générale 
des Nations Unies: 


MM. 
André Dulin, sénateur, secrétaire d'Etat à l’agriculture. 
Robert Ajavon, sénateur e 1 
Ali Chekkal, bâtonnier de l’ordre des avocats, vice-président de 
l’Assemblée algérienne. - 
Paul Devinat, député, ancien ministre. 
Joannès Dpraz, député, ancien ministre. 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires marocaines et tunisiennes, 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères, 


Vu le décret du 1er février 1956 portant nominalion des membres 
du Gouvernement: 

Vu.le décret en date du 3 novembre 1956 portant démission d’un 
membre du Gouvernement ; 

Vu le décret en date du # novembre 1956 portant attribution au 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, des afläires marocaines et 


tunisiennes 
Vu les arrêtés des 3 février et 13 mars 1956 portant nomination des 
membres du cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 


Arrête : 


Art. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, au titre des affaires marocaines et tunisiennes* 


Directeur adjoint du cabinet. 
M. Jacques Genton, sous-préfet hors classe, hors cadres. 


Conseillers techniques. 


M. Guy Desnues, conseiller référendaire à la cour des comples. 
M. Marceau Long, auditeur au consei; d'Etat. 


Chef adjoint du cabinet. 
M. Jean Cavaljé, diplômé d'études supérieures de droit. 


Chargé de mission. 
M. Marcel Moulin, instituteur. 


Art. 2 — Le présent arrôté sera publié au Journal officiel de ia 
République française 


Fait à Paris, le 4 novembre 1956. 
MAURICE PAURE. 


! 
| | 
| 
| 
| 
| 


aux 
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Détégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 


Vu le décret ne 41-233 du 23 fanvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signalure ; 

Vu le décret du 1 février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

vu le décret ne 56-167 du 6 février 1956, complété par le décret 
no %-1129 du 4 novembre 1956, relatif aux attributions du secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères ; 

Vu le décret du 3 novembre 1956 rt acceptation de la démis- 
sion d'un membre du Gouvernement, 


Arrête : 


art. 4er, — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Jean Basdevant, ministre plénipotentiaire, directeur général des 
affaires marocaines et tunisiennes, à l’eflet de signer, au nom de 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, tous acles, arrêtés, déci- 
sions se r rtant aux aflaires marocaines et tunisiennes, à l'exclu- 
sion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à compter du 3 novembre 1956. 


rait à Paris, le 9 novembre 1956. 
MAURICE FAURE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 1* février 14956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-167 du 6 février 1956, complété par le décret 
n° 56-1129 du 4 novembre 1956, relatif aux attributions du secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères ; 

Vu le décret du 3 novembre 1956 portant acceptation de 1a dérmis- 
sion d'en membre du Gouvernement, . 


Arrête : 

Art. 4er, — Délégation est donnée à M. Savin (Ilenri), chef des 
services administratifs des aflaires marocaines et tunisiennes, à 
l'effet de signer dans la limite de ses attributions, au nom du secré- 
taire d'Etat, tous marchés, ordonnances de payement ou de régu- 
larisation, pièces justificatives de dépenses et ordres de recettes, 
ainsi que les arrêtés de débet et les états exécutoires se rapportant 
aux dépenses imputables à la section 41 du budget du département 
des aflaires marocaines et funis'ennes. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'’empêchement de M. Savin (Henri), 
cette délégation sera exercée par M. Bourreau (Jean), son adjoint. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
à française et prendra edlet à compter du 3 novembre 


Fait à Paris, le 9 novembre 41956. 
MAURICE FAURE. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration centrale. 


Par arrêté du 12 novembre 4956, 1] est mis fin, à compter du 
{+ février 1956, au détachement de M. Gandouin en qualité de 
sous-préfet hors cadres. 

M. Gandouin (Jacques), administrateur civil à l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur, est placé dans la position 
de détachement pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 1er février 1956, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de 
sous-préfet mis à la disposition du préfet de 


Par arrêté du 12 novembre 1956, M. Touzet (Serge), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est 
placé dans la position de détachement çour une durée maximum de 
Pom afin de lui permettre d'exercer les fonctions de sous- 

Le 


présent arrêté aura effet à compter du 26 juin 1956. 


Par arrêté en date du 12 novembre 4956, M. Regnery (Yves), sous- 
let hors classe, en mission à l'administration centrale, est 1itu- 
arisé dans son grade. 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 13 novembre 1956, il est mis fin au détachement 
de M. Bacher (Eugène), inspecteur de police du Bas-Rhin, auprès 
du ministre des aflaires étrangères (services des affaires allemandes 


et autrichiennes), à compter du 31 juillet 195. 


M. Bacher (Eugène) est placé, en Ja même qualité, dans la posi- 
tion de détachement auprès du ministre de la défense nationale 
et des forces armées (commandement en chef des forces françaises 
en Allemagne), du 1er août 1953 au 30 juin 1956. 


Services civils de l'Algérie. 


Par arrêté du 14 novembre 19%56, M. Bourdat (Georges!, adminis- 
trateur civil du ministère de l'inlérieur au gouvernement général 
de l'Algérie, est placé dans la gosilion de détachement pour une 
durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les 
fonctions de sous-préfet, 

Le présent arrêté aura eflel à compter du 1e septembre 1956. 


Par arrêté du 13% novembre 1956, M. André Fouquart, adminis- 
trateur civil de 2° classe du ministère de l'intérieur au gouver- 
nement général de l'Algérie, est placé dans la position de déta- 
chement pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions de chef de service auprès de l'office 
administratif Gu gere général de l'Algérie, à Paris. 

Le présent arrélé a eflet à compter du 1° septembre 1956. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 56-1154 du 15 novembre 1956 pour l'application de 
l’article 13 de la loi n° 56-1115 du 9 novembre 1956 portant 
création et statut du corps des magistrats militaires, du corps 
des officiers greffiers et des cadres des sous-officiers commis 
greffiers et des sous-officiers huissiers appariteurs du service 
de la justice militaire des forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de terre; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de jus- 
tice militaire pour l'armée de mer; 

Vu la loi n° 56-1115 du 9 novembre 1956 portant création et 
statut du corps des magistrats militaires, du corps des officiers 
greffiers et des cadres des sous-officiers commis COR et des 
sous-officiers huissiers appariteurs du service de la justice mili- 
taire des forces armées, et notamment son article 13, 

Décrète : 

Art. 1%. — Sont dissous, à la date du 16 novembre 1956, les 
corps d'officiers de justice militaire et d'officiers de justice 
maritime, les corps d'officiers greffiers de justice militaire et 
maritime, les cadres de sous-officiers commis greffiers et d'offi- 
ciers mariniers commis grefliers, le cadre sous-officiers 
huissiers appariteurs institués par les lois précitées des 9 mars 
1928 et 13 janvier 1938. 


Art. 2. — Sont intégrés à la même date dans le corps des 
magistrats militaires : 


En qualité de magistrat militaire de tr classe. 


MM. Genest (Jean-Paul), rang 
Thinières {André}, rang du fer avril 1951. 
du 25 septembre 1944. (Aimé), rang du juillet 
Broutot (René), rang du 13 151. 
4956 ( Renault (Maurice), rang 


ne du 1er octobre 1952. 


r du 1°r janvier 1953. 
Games u (Marcel), rang Gidon (Camille), rang du 1er jan- 
du 1er avril 1949, vier 1954 
Jallut (Etienne), rang du 4er avril Troyes (Martin), rang du {+ jan- 
, Cornu (F d er jan- 
Belin (Raymond), rang du {°° fuil- | Gardon (Gratien), rang du {+ jan- 
let 1950. vier 1956. 
Gourmel (René), rang du {+ octo- | Gonnot (André), rang du 4 juit- 
bre 1950. | let 1956, 


à | 
| 
= 

| 
aux 
sur. 
line), 
, est 
tran- 
it de 

ation 
érale 
le le 
t de 
bres | 

l'un 
s et 
des 

aux 


Gilly (Charles), rang du {er avril 


Franchi-Zannettacci (Robert), 
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En qualité de magistrat militaire de 2e classe. 


MM 

Milliot 
1916. 

Baume (Charles), rang du 27 no- 
vembre 1916. 

Tilly (André), rang du 1e juillet 
1918. 

Arnauld (Jean), rang du 1er jan- 
vier 1950, 

Bourely (René), rang du 1er avril 
1950. 

Barbier (Eugène), rang 
du {er avril 1950. 


‘(Jean), rang du 6 août 


1951. 
Le Faou (Jean), rang du 1+ avril 
1951. 


Cabrol (Marcel), rang du 1er juil- 
let 1951. 
Guille (Paul), rang du {er juillet 


1951, 


Fariselle (Jean), rang du 4e jan- 
vier 1992. 

Lefranc (René), rang du 4 jan- 
vier 1953. 

Theret (François), rang 
du 1er janvier 1953. - 

Raymond (Georges), rang 
du 1er avril 1953. 

Lequette (Gérard), rang 
du 1er juillèt 1953. 

Richard (Roger), rang du 1er oc- 
tobre 1953. 

Guyon (Jean), rang du {er janvier 
1954. 

Brun (Gilbert), 
vier 1954, 
Hennequin (François), rang du 

1er janvier 1956. 
Rosbert (Henri), rang du 1er juil- 
let 1956. 


rang du 1e jan- 


En qualité de magistrat militaire de 3e classe. 


M. 
Raison du Cleuziou (Alain), rang 
du 25 juin 1947, 
Belorgey (Edouard), rang 
du 1er avril 1948. 


rang du 1 janvier 1950. 
Giuiani (Henri), rang du {er avril 
1950. 


Sigaud (Pierre), rang du 1° avril 
1950, 


Contausset (Jean), rang 
du 1er avril 1951. 

Nef (Jean), rang du 1 avril 
1951. 

Lesieur (Georges), rang 
du 1er avril 1951. 

Marchelli (Antoine), rang 
du 1er avril 1951. 

Lombard (Christian), rang 
du 1er juillet 1954, 

Varnier (Henry), rang du 4er juil- 
let 1951. 

Flicoteaux (Paul), rang 
du {er juillet 1951, 

Matrat (André), rang du 4° oc- 
tobre 1951, 

Mourgeon (Vital), rang du 1 oc- 
tobre 1951. 

Garat (Pierre), rang du 4er octo- 
bre 1951. 

Taillefer (Marie), rang du 1*# juil- 
let 1952. 

Brun (Hector), rang du 4er juillet 
1952, 

Maurel (Roger), rang du 4e juil- 
let 1952. 

Floury (Louis), rang du 1e juil- 
let 1952, 

Maraval (Jean), rang du 1e juil- 
let 1952. 

Giraux (Charles), rang du 4e jui- 
let 1952. 

De Resseguier (Bernard), rang du 
4e juillet 1952. 


Chanot (Félix), rang du 1e juil- 
let 1952, | 


Simonin (Jean), rang du 4e jan- 
vier 1955. 

Mercier (Henri), rang du 4er avril 
19538. 

Parte (Alfred), rang du 4er avril 
1953. 


Petitjean (Louis), rang 
du 1er avril 1953. 

Ruquet (Hector), rang du 4+ avril 
1953, 

Lequime (Pierre), rang 
du 1er juillet 1953. 

Pirot (Jean), rang du 4e octobre 
1953. 

Hontaa (Jean), rang du 1° jan- 
vier 1954. 

Morel (Philippe), rang du + jan- 
vier 1951. 

Gremaud (Xavier), 
der avril 1954, 

Missofle (Serge), rang du 1er avril 
1951. 

Bernard (Ilenri), rang du {er juil- 
let 1954. 

Lorich. (Joseph), rang du 4° juil- 
let 1954. 

Heurtel (Jean), rang du 1® juil- 
let 1954. 
Cruciani  (Igna:e), 
4er juillet 1954. 
Perrier (Guy), rang du 1+ juil. 
let 1954. 

Gros (Lucien), rang du 4+ juil- 
let 1954. 

Delfau (Robert), rang du 1® juil- 
let 1954. 

Sagnier (Jean), rang du 4e juil- 
let 1954. 


rang du 


rang du 


Henriey (Jean), rang du 4e juil- - 


let 1954. 
Granboulan (Jean), rang du 
4er juillet 1954. 
Prevost (Edmond), rang du 
Ac juillet 1955. 
Simoni (François), rang, du 
ie janvier 1956. 
Poignet (Michel), rang du 


4er juillet 1956. 


En qualité de magistrat militaire adjoint. 


MM. 
Michel (Louis), rang du 5 octo- 
bre 1946. 
Rebuflet (Albert), rang du 
2% mars 1947, 
Laveissière (Jean), rang .du 
25 mars 1947. 


Bernier (Pierre), rang du 2 no- 


vembre 1947, 


Stienne (Noël), rang du 4er jan- 
vier 1948, 

Damoy (Roger), rang du 4 février 
1948 


Stroh  (Frédéri:), rang du 
4 février 1938. 
Chopelet (Henri), rang du 


4er avril 1919, 


Girard (Roger), rang du {er juillet 
1951. 


Larras (Georges), rang du juil- 


let 1952 

Colas (Raymond), rang du 4er juil- 
let 1952. 

Idoux (André), rang du 1e juillet 
1952. 

rang du {+ juillet 

52. 

Carneau (René), rang du 1er juil- 
let 105. 

Larivière (René), rang du fer juil- 
let 1953 

Valcin (Raymond), rang 
du {er juillet 1953. 

Guyonnard (Pierre), 
du 1e juillet 1953. 

Ycard (Robert), rang du 4er juil- 
let 1953. 


rang 


Art. 3. — Sont intégrés à la 
officiers greffiers : 


Polblanc (Jean), rang du 1+ juil. 
let 1954. 

Paris-Lec'erc (Guy), rang 
du 4er juillet 1954. : 

Clair (Francis), rang du 1° juillet 
1954. 

Girard (Marcel), rang du {er juil- 
let 1955 

Le Gallais (Francis), Tang 
du 1er juillet 1955, 

Condamine (Ilenri), rang 
du fer juillet 1955, 

Jost (Roland), rang du 1e 
1955. 

Quintin (Jean-Marie), rang 
du 1er juillet 1956. 

Noumri Ahmed, rang du fer juil- 
let 1956. 

Varasse (Anatole), rang 
du fer juillet 1956. 


même date dans le corps des 


Avec le grade de greflier en chef. 


MM. 
Maurisque (Georges), rang 
du {+ novembre 1955. 


Thibeau (Alphonse), 
4er avril 1956. 


rang du 


Avec le grade de greflier principal. 


MM. 

Pliquet (Charles), 
4er juillet 1952. 
Duffau (Romain), rang du 4+ jan- 

vier 1954. 


rang du 


Tartaud (René), rang du fer jan 
vier 1955. 

Richard (Maxime), 
novembre 1955. 

Hortala (Marcel), rang du {er avril 
1956 


rang du 


Avec le grade de grellier de 4r° classe, 


MM. 
Guillerm (Yves), rang du 13 mai 
1946. 

Peraldi (Rémy), rang du 13 mai 

4916. 

Thomas (Albert), rang du 5 mars 

4918. 

Lespiaucq (Jean-Louis), rang du 

4er octobre 1919. 

Du:laux (Henri), rang du 1er juil- 

let 1950. 

Jourdan (René), rang du 4e octo- 

bre 1950 


Martel (Fernand), rang du 
4er octobre 1950. 

Jamard (Georges), rang du 
4er avril 1951. 

Deschamps (Edmond), rang du 


4er avril 1951. 

Lagarde (Louis), rang du 4er avril 
1951. 

Hofmann (René), rang du {er juil- 
let 1951. 

Bonaccini rang du 1° jan- 
vier 1952. 


Fiezzoli (Paul), rang du 1* jan- 
vier 1952 


Paraclet (Philippe), rang du 
fer janvier 1952. 

Resseguier (Léon), rang du 
4er juillet 1952. 

Royer (Jean-Marie), rang du 


4er juillet 1952. 
Houvet (Lucien), rang du 1er juil- 
let 1952. 


Martin (Maurice), rang du 
1er janvier 1953. 
Diserbo (Augustin), rang du 


4er juillet 1953. 

Hamel (Jean), rang du 1+ jan- 
vier 1954. 

Vigneau (Jean), rang du 4er jan- 
vier 1955. 

Menuat (Marcel), 
fer avril 1955. 

Dugas (Gustave), rang du + no- 
vembre 1955. 

Lucchini (Dominique), rang du 
4er avril 1956. 


rang du 


Avec le grade de grejlier de 2% classe. 


MM. 
Maillard (Eugène), rang du 
2: mars 1947. 
Veillard (Jean-Marie), rang du 
4er janvier 1952. 
Rebufel (Edouard), rang du 


Aer avril 1952, 

Duffet (Albert), rang ‘du 4+ juil- 
let 1952. 

Clary (Paul), du der avril 
1953. 

Variot (Bernard), 
4er avril 1953... 

Simard (Henri), rang du {+ avril 
1953. 


rang du 


Robert (Henri), rang du 1° juil- 
let 1953. 

Pavy (Camille), rang du 4er juil- 
let. 1953. 
Gibaud (Raymond), 
4er janvier 1954. 
Laporte-Fauret (René), rang du 
4er janvier 1954. 

Marcaillou (Herman), rang du 
janvier 4954. 

Luzinier (Pierre), rang du 4e jan- 
vier 1954. 

Thireau (Louis), rang du 4er jan- 
vier 1955. 

Barbier (Maurice), 
4e janvier 1955. 


rang du 


rang du 
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Thouvenot (André), rang du 
{er janvier 4955. 
Mignard (Régis), rang du 1* avril 


1953. 

Genand (Amboise), rang du 
avril 1955. 

Rocquin (Ferdinand), rang du 


je avril 1955. 


(Raoul), rang du avril 

Barbeau {André), rang du {er avril 
1956. 

Grand (Charles), rang du {+ jan- 


vier 1957. 
Ride (Bernard), rang du {er jan- 


vier 197. 


Avec le grade de greffier de % classe. 


MM. 
Bouquet (Marcel), 
der avril 1955. 


rang du 


art. 4. — Sont inté 
oliciers commis greffiers : 


Chailan (Georges), 
4er avril 1956. 


rang du 


6s à la même date dans le cadre des sous- 


Avec le grade de commis greffier de 1re classe. 


MM. 

Makaci (Ghallamallah), rang du 
4x décembre 1942. 

Divanach (Raphaël), 
4 mai 1945. 

Marivet (Pierre), rang du 1er août 
1919. 

Worms (Jean), rang du {fr août 
1949. 

Camin (Pierre), rang du 1 août 
4919. 3 

Giordan (Fernand), rang 
du 1° août 1949. 

Tabone (Jacques), rang 
du 1 août 1949. 

Jiuste (Jean), rang du août 
1939. 

Madiot {Jean), rang du 1° mars 
1930. 

Rousseau (Pierre), rang 
du 1er mars 1950. 

Barrière (Louis), rang du fer mars 
1950. 

Gregoire (Marcel), rang 
du 1er mars 195%, 

Jacob (Pierre), rang du fe mars 
1950. 

Hugon (Jean), rang du 1° octobre 
1950. 

Chaussavoine (Charles), rang 
du {er avril 1954. 

Conslantine (Roger), rang 
du 1er avril 1951. 

Catala (Joseph), rang du 1®+ juil- 
let 1951. 

Liebert (Jean-Michel), rang 
du {er juiilet 1951. 

Michel (Gervais), rang du 1 jan- 
vier 1952. 

Reilz (Joseph}, rang du 1+ jan- 
vier 1952, 

Castille (Camille), rang du 1er jan- 
vier 1952, 

Santoul (Marcel), rang du 4er jan- 
vier 1952. 

Beaumont (Alfred), rang 
du fer janvier 1952 

Clairet (Robert), rang du {er jan- 
vier 1952. 

ue (Rosé), rang du {er juillet 


rang du 


D'Abrigeon (Jacques), rang 
du fer juillet 14952. 
Discazeaux (Robert), rang 
du fer juillet 1952. 
(Marcel), rang du 4er juillet 


Maillefer {Albert}, rang du fer juil- 
let 1932. 

Robert (Emile), rang du 1er juillet 
1952. 

Derunder (Paul), rang du 1° jan- 
vier 4953. 

Fopelier (Rémy), rang du {+ jan- 
vier 1952. 

Cabot (Henri), rang du 1er janvier 
1953. 


Georges (Constant), rang 
du te janvier 1955. 

Combes (Louis), rang du {+ jan- 
vier 1953. 

Guillez (Marcel), rang du fer avril 
1958. 

Boussard (Henri), rang du fer avrit 
193 


Barrot (Arnoïd), rang du 4er avril 
1353 


Brisart (Jean), rang du 1er avril 
1953. 

Miossec (Jean), rang du 4er juület 
1953. 

Le Baron (Guy), rang du fer jan- 
vier 1954. 

Duchène (Gilbert), rang 
du fer avril 1954. 

Deltour (Victor), rang du fe avril 
1951. 

Panella (René), rang du {er juitlet 
1951. 

Branenx (Albert), rang du {er avril 
1955. 


Poupon (louis), rang du {1 avril 
1£55. 


Remark (Joseph), rang 
du 1er juillet 1955. 

Roux (Pierre), rang du fer juillet 
1955. 

Lefebvre (Maurice\, rang 
du fer juillet 1955. 

Rocchi (Foch), rang du 1e juiltet 
1955. 

Barraillier (Marc), rang du 4er jan. 
vier 1956. À 

Simoniu (Robert), rang 
du 1er janvier 1956. 

Gleyze (Georges), rang du {er jan- 
vier 1956. 

Happe (Georges), rang du 1e mai 
195%. 


Thiery (Emile), rang du fe mai 
956. 


1 
Galvani (Charles), rang du {er juin 
1956. 


Avec le grade de commis greffier de classe. 


MM. 

Chapuis (Roger), rang 
du 1er février 1948. 
Defaix (Raymond), rang 
du 1er février 498. 
Bosch (Georges), rang 
du ter février 1949. 
Virot (Roger), rang 
du {+ février 4949. 


Pradelle (Georges), rang 
du 4er février 1949, 
Jehel (René), rang 
du fer février 1949. 
Mondet (Emile), rang 
du ter février 1949. 
Gardes (Lauren!l), rang 


du 1er février 1949. 


Demory (Romain), rang 
du 4e février 1949. 
Hervier (Edgard), rang 
du 1er février 1949. 

Wewer (Paul), rang 
du 1er février 1949. 
Pirrie (Lucien), rang 
du 4er février 1949. 
Prevost (André), rang 
da 1 février 1919. 
Da:quin (Alphonse), rang 
du 1° novembre 41949. 
Michaud (Jean), rang 
du 1e novembre 1949. 
Bourron (Joseph), rang 
du {+ novembre 1949. 
Blondel (Jacques), rang 
du fer novembre 1919. 
Mar:hal (André), rang 
du novernbre 1949, 
Hilaire (Evariste), rang 
du novembre 1949. 
Padrona (Marcel), rang 
du fer avril! 1953. 
Gifle (Robert), rang 
du avril 1955. 
Mottin (Constant), rang 
du 1% avril 1953. 
Bavoux (Alfred), rang 


du fer avril 1953. 


Rolland (Robert), rang 
du 1® avril 1953. 

Teyssevre. (Jean-Marie), rang 
du avril 1953. 

Troisvoisins (Marcel), rang 
du 1e avril 1955. 

Cariou (Jean), rang du 1 mai 
1954. 

Breurec (François), 
fer mai 1954. 

Faes (Maurice), rang du {+ mai 
1954. 

Camus {Fernand), rang du 1e mai 
1954. 

Lassali Georges), rang du 1er mai 
: 

Chaussard (Pierre), 
15 juin 1956. 

Lamaison (Paul), rang du 15 juin 
1956. 

Breton (Louis), rang du 135 juin 
1956. 

Defojs (Aimé), rang du 15 juin 
1956. 

Duval (Albert), rang du 15 juin 
1956. 

Carbonneaux (Roger), 
15 juin 

Courtinat (André), rang du 15 juin 
1956. 


rang du 


rang du 


rang du 


Art. 5. — Sont intégrés à la même date dans le cadre des sous- 


officiers huissiers appariteurs : 
Avec le grade d'huissier 
MM. 


Roux (Jérémie), rang du 4er octo 
bre 194. 


Pierre  (Epiphane), rang du 
4er avril 1947. 
Toulouse (Bernard), rang du 


4e: avril 1947. 


appariteur de 1re classe. 


Garnier (Roger), rang du 1° octo- 
bre 1950, 

André (Georges), rang du 1 jan- 
vier 1953. 

Batherosse (Fernand), 
4er janvier 1956. 

Tisserant (Marie), rang du fer jan- 
vier 1956. 


rang du 


Avec le grade d'huissier appariteur de 2° classe, 


MM. 
Martini (Paul), rang 
du 1e janvier 1953. 
Lecat {René), rang 
du fer janvier 1954. 
Ladenize (André), rang 
du 1er janvier 1954. 
Cartier (Emile), rang 
du fer janvier 1954. 


Avec le grade d'huissier 

MM. 
Roman (Adrien), rang 
du fer janvier 1953. 

Saivi (Félix), rang 

du fer janvier 1953. 
Latour (Marcei), rang 
du janvier 19535. 

Labrot (Cyprien), rang 
du 1er janvier 1954. 


Stuart (Pierre), rang 

du fer mars 1%55. 
Schoch (Louis), rang 

du 1er mars 1%5. 
Mattelin (Théodore), rang 

du 1er janvier 1956. 
Deleris (Albert), rang 

du 1er mai 1956. 
Mangion (Marius), rang 

du fer mai 1956. 


appariteur de 3 classe, 


Lafaurie (Jean), rang 
du 1° janvier 1954. 
Bruchon (André), rang 
du fer mars 19%5. 
Laucher (Albert), rang 
du fer janvier 1956. 
Bougault (Jean), rang 
du 1er janvier 1956. 


Avec le grade d'huissier appariteur de 4e classe. 


MM. 
Guidiceili-Sendra (Joseph), 
du {er juillet 1952. 


rang 


Lagarrigue (Aimé), rang 
du janvier 1953. 

Roussel (Raymond), rang 
du 1er janvier 1955. 


Art. 6. — Jusqu'à la publication du décret donnant la descrip- 
tion de la tenue et des insignes de classe des magistrats mili- 
taires, ceux-ci continueront à revêtir l'uniforme qui était le leur 


avant leur intégration dans le 
militaires. 


nouveau corps des magistrats 


Art. 7. — Le ministre de la défense nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 


Par le président du conseil 


GUY 
des ministres : 


MOILET. 


Le ministre de la défense nationale 


et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


= 
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Décret du 15 novembre 1956 modifiant le décret du 18 février 1956 
portant délégation de signature du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armes el du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 1er février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble ses modifications ; 

Vu le décret n° 56-171 du 7 février 1956 fixant les attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et des 
secrétaires d'Etat aux forces armées (terre, marine, äir) ; 

Vu le décret du 13 février 1956, modifié par les décrets des fer juin 
4956 et 16 août 1956, fixant les délégations du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine), 


Décrète : 
Art. 1er, — Le décret du 18 février 1956 susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit: 
a) Le texte de l'article 3 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« M. le commissaire général de 2e classe de la marine Hillairet, 
chef de la section adiministrative, reçoit délégation permanente 


pour signer, à l’exclusion des décrets, tous actes et décisions relatifs - 


aux aflaires d'ordre purement administratif, financier et juridique. 

« En cas d'empéchement de M. le commissaire général de 2e classe 
Hillairet, la délégation qui lui est attribuée est exercée par M. le 
contrôleur de {re classe de la marine Enfrun »; 


b) Articie 7, dans les colonnes « Suppléants » et «Nature de la 
délégation », en face de M. l'ingénieur général de 1re classe du 
génie ma’itime Balland, il y a lieu de remplacer le texte actuel 
par le suivant: 


Suppléants. Nature de la délégation. 
M. l'ingénieur général de 1re classe ( Art. 5, paragraphes A, B, C, D, E. 
de l'artillerie navale Anglade. } Art. 6, paragraphe d. 


M. général de 2e classe 
du génie maritime Dupont de 
Dinechin. 

M. l'’ädministrateur en chef de 
1re classe des services centraux 
Mathis. 


c) Article 8, il y a lieu de remplacer: « M. le vice-amiral Mariani » 
Par: « M. le vice-amiral Périès »; 

d) L'articie 9 est abrogé et remplacé par: 

« M. le capitaine de vaisseau Gauthier, désigné pour exercer 
POSE les fonctions d'inspecteur des réserves, chargé de 
"instruction des réserves de l'armée de mer, a délégation de 
signature gour toutes les questions concernant l'instruction et 
l'entraînement du personnel réservisite de la maine militaire lors- 
qu'il ne s'agit pas d'engager des crédits autres que ceux spécia- 
lement affectés à cette instruction et à cet entraînement et lors- 
u’il ne s’agit pas de prescrire des mouvements de forces mari- 
ümes. 

Art, 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 45 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux jorces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


Dans la limite de leurs compé- 
tences respectives. 


GUY MOLLET, 


Décret du 15 novembre 1956 modifiant le décret du 24 mai 1956 
portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret du 24 mai 1956 fixant les attributions déléguées par 
Je secrétaire d'Etat aux forces armées (air); 

Vu le décret du 24 mai 1956 portant délégations de signature, 


Décrète : 
Art. 4er, — Les articles 7, 9 et 12 du décret du 2% mai 1956 por- 
tant délégations de signature sont modifiés ainsi qu'il suit: 
Article 7, au lieu de: « M le général de brigade aérienne Viguier 
(Armand) », lire: « M, le général de division aericnne Bisson 
(Norbert) ». 


Article 9, supprimer: « M, le commissaire leutenant-colone) 
Hourlier, M. le commissaire colonel Bourcet »; au lieu de: « M. le 
commissaire commandant Roger, suppléant», lire: «M. le com. 
missaire commandant Roger, titulaire »; au lieu de: « M. le com- 
missaire lieutenant-colonel Saint-Martin », lire: « M. le commis. 
saire commandant Cornillet », 
Article 12, au lieu de: « M. le général Dechaux », lire: « M. Je 
générul de brigade aérienne Viguier (Armand) », 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 


Décret du 15 novembre 1956 portant promotion d’un officier général 
de l’armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major 
général 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (lerre), 

Le conseir des r°‘nistres “rendu, 


Décrète : 

Art. 4, — M. le général de brigade Si Kettani ben Hammou 
(hors cadres, en mission), servant sous le régime du décret du 
49 octobre 1955, est promu, dans la 1re section du cadre de l'élat- 
major général, au grade de général de division, pour prendre rang 
du 15 novembre 196. 


Art. 2 — Le président du conseii des munistres, le ministre de 
la défense nationa':e et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux {forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 


RENÉ COTY. 


Décret du 15 novemire 1956 portant admission d'un officier général 
du service des poudres dans la 2 section du Cadre <e l'état-major 


général. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationa:e et des forces armées, 


Le conseil des minisires 


Décrèle : 
Art. 4er, — M. l'ingénieur militaire général de 2e classe des pou- 
dres Médard (Louis-Augusle) est, sur sa demande, rayé des contro- 
les de l’armée active et piacé, par anticipalion, dans la 2° section 
du cadre de l'état-major général (cadre de réserve) à compter du 
4er décembre 1956. 


Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont pe pe cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pub:ié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le munistre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


RENÉ COTY, 
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Décrets du 15 novembre 1956 portant mise en congé définitif 
du personnel navigant d'officiers généraux de l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 


sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

vu l’article 30 de ia Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 196; 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air; 

vu l'ordonnance du 19 juillet 1943 relative à l'application de nou- 
velles limites d'âge pour le personnel navigant de l’armée de l'air; 

Vu le décret n° 52-435 du 4 février 1952 porlant relèvement des 
dunites d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des fonc- 
tionnaires des corps de contrûie et des sous-officiers des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

Le conseii des ministres entendu, 


Décrète : 


art. fer, — M. le général de brigade aérienne Dechaux (Jean) est 
admis à bénéficier du congé définitif du personnel navigant à comp- 
ter du 21 décembre 1956. 


Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Dechaux (Jean) sera 
classé dans la 2 section du cadre de l'état-major général, cadre de 
réerve, le 31 décemibre 4961. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 
RENÉ OOTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 
LS - 


Le Président de la République, 


sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 1916: 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air; 

Vu l'ordonnance du 49 juillet 1M3 relative à l'application de nou- 
elles limites d'âge pour le personnel navigant de l’armée de l'air; 

Vu le décret no 52-135 du 4 février 1952 portant relèvement des 
limites d'âge des officiers, des fonctionnaires militaires, des fonc- 
üionnaires des corps de contrôle et des sous-officiers des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déérète : 


Art. 1er, e_ M, le général de brigade aérienne Marette (Pierre- 
Marie) est admis à bénéficier du congé définitif du personne] navi- 
gant à compter du {er janvier 1957, 


Art, 2, — M. le général de brigade aérienne Marette (Pierre-Marie) 
sera classé dans la 2° section du cadre de l'état-major général, 
cadre de réserve, le 4er janvier 196, 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offici 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY- MOLLET, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


RENÉ COTY. 


Décret du 15 novembre 1956 portant nomination 
d'un offcier géneral de l’armée de l'air. 


Le Président Ce la Répuliique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu la loi du 9 avril 149% fixant le etatut du persinne! des eacres 
acti's de l’armée de l'air, en farticwier l'article 55; 

Vu l'article 20 de Constilulion française en date du 
21 oclobre 1956; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'état. 


major général, en congé Cu personnel navigant, pour prendre rang 
du 44 novembre 196: 


Corps des officiers de l'air. 
CONGÉ DU PERSONNEL NAVIGANT 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Mutin (Roger-Louis-François). 

Art. 2. — Le président d:1 conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et @es forces armées et le secrélaire d’Mal aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1956. “ 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOBLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Le secrétaire d'Elat aux forces armées (ar), 

HENRY LAFOREST, 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 20 octobre 1953: fjage 92/14, 
4e colonne, au lieu de: « El Ghazi ben Addou, maréchal des logis, 
mle L. 913, né P. en 1911 », lire: « Boïidi El Rhazi, raréchal des 
logis, mile L. 913, né P. en 1904 », 


Rectificatif au Journal officiel du 23 décembre 1952: page 11492, 
2% colonne, au lieu de: « Rymanski (Victor), adjudant; 144 ans de 
services, 11 campagnes. Blessé, Cité », lire: « Rymarski (Victor) » 
(le reste sans changement). 


Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1955: page 248, 
% colonne, au lieu de: « Birahima Taraore, P. 1916, 1re classe », 
lire: « Bouraima Traore, P. 1919, 1re classe ». 


Rectilicatit au Journal officiel du 21 décembre 1955: 

Page 12339, % colonne, infanterie re ne en ce qui con- 
cerne Raynaud (Henri), 26 avril 4923, adjudant, ajouter: « (pour 
prendre rang du 11 mars 1955) ». 

Page 12352, 1re colonne, arme blindée et cavalerie, au lieu de: 
« Guillem (Marcel), 30 octobre 1929, adjudant », lire: « Guillen 
(Marcel), 31 octobre 1929, adjudant », 


. Page 12364, ire colonne, transmissions, en ce qui concerne El Arbi 
ben Housseine, P. 1915, sergent, mle A. 7862/40 Maroc, ajouter: 
« pour prendre rang du 6 juillet 1955) », 

Page 12365, 2° colonne, matériel, en ce qui concerne Omar ben 
£alem, P. 1915, maréchal des logis, mle A. 5939/40, ajouter: « (pour 
prendre rang du 23 juin 1955) ». 

Page 12369, > colonne, infanterie coloniale, au lieu de: « Kauf- 
mann (Marcel-Frantois), 2 janvier 1920, sergent-chef », lire: « Kauf- 
mann (Marcel-François), 2 janvier 1920, caporal-chef ». 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1956: 


Page 6938, ire colonne, infanterie métropolitaine, au lieu de: 
« Hemissi Hocine, P. 1916, caporal-chef, mle 9304 Constantine ; 17 ans 
de services, 12 campäâgnes », lire: « Hemissi Hocine, P. 1916, caporal- 
chef, mile L. M. 4163 » (le reste sans changement). 


Page 6%2, re colonne, génie-arme, en ce qui concerne Cuperly 


(René), 6 janvier 1920, adjudant<hef, ajouter: « (pour prendre ran 
Qu 24 Juin 1956) ajouter: « (pour p 


11014 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Novembre 1956 


Services à accomplir, en vue de leur avancement, 
par les officiers supérieurs des armes de l’armée de terre. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Vu la loi du 11 octobre 194, et l’arrêté du 12 octobre 1940 pris 
pour l'application de ladite 101; 
Vu le décret ne 56-1067 du 18 octobre 1956, 


Arrête : 


Art, 4er, — Jl importe d'apprécier, en toute connaissance de cause, 
les aptitudes des officiers supérieurs des armes de l'armée de terre 
en vue de leur avancement. 

A cet eflet ces officiers, pendant la période au cours de laquelle 
Hs détiennent les grades successifs de commandant, lieutenant- 
colonel et colonel, reçoivent à deux reprises une aflectation dans 
un poste de troupe ou de commandement de troupe, un de ces 
re comportant le commandement d’un corps ou d’une forma- 
ion constituée en corps de troupe. 


Art. 2, — Le dans chacune des deux affectations 
définies à l’article {er est en principe de deux ans. En temps de 
uerre ou sur les théâtres d’ 
ans ces aflectalions est comp 

eflective. 


Art. 3. — Nul ne sera promu au grade de colonel avant d’avoir 
passé le tem à l’article 2? dans l’une des affectations déf- 
nies à l’arlic 


Art. 4. — Les d itions au sent arrêté ne sont pas a 
cables aux régis per les 
la loi du 26 décembre 1925. 


Art. 5. — Des instructions détermineront les conditions d’applica- 
tion du présent arrêté, qui entreront en vigueur le 1* janvier 1957, 
Elles définiront en particulier les mesures transitoires nécessaires 
ayant notamment pour effet qu'aucun officier antérieurement y 4 
sable pour le grade supérieur ne cesse de l'être par application des 
présentes dispositions. 


Fait à Paris, le 7 novembre 1956. 


ations extérieurs, le temps passé 
pour le quadruplage de sa durée 


Centre de pertectionnement aliomique des armes spéciales. 


Par arrêté du 6 novembre 19%, ge: Thibaud, de e 
faculté des sciences de Lyon, est Las teur scientifique du 
centre de perfectionnement atomique des armes spéciales. 


Par arrêté du 6 novembre 19%%6, sont nommés membres su 
du conseil d'administration du centre de perfectionne 
que des armes spéciales : 


Le prolesseur Lafoucrière, de la faculté des sciences de Lyon, 
suppléant du directeur scientifique du Centre; 


Le lieutenant-colonel du génie Ledoyen (B. suppléant 
du colonel chef du de l'état-major l'armée; 

ue lieutenant-colonel dés transmissions Grosgeorges (B. M. S.), 

léant du colonel chef du bureau armement et études "#4 l'état 
me r de l’armée; 

Le chef Duthoïit (B. T.), suppléant du colonel direc- 
teur de l’enseignement militaire supérieur et techni- 
que; 

Le chel d’escadron Leuba, suppléant du colonel 
centre de perfectionnement atomique des armes spéciales. 


technique 
(promotion 1963). 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine en. 


date du 27 octobre 19% et en application du décret n° 45- 

2 novembre 19%45 modifié portant organisation de l’école technique 
normale et de l'école technique supérieure des constructions et 
armes navales, le brevet d'ingénieur diplômé de l’école technique 
supérieure des constructions et armes navales est accordé aux 
anciens élèves de cette école (promotion 1%53) dont les noms 


suivent : 

4 Coz (Gabriel). 7 De (Yvon 43 Delmonte (Simon). 

arna pon # 

4 Le Bail Maure). 10 Guédès Lucien). 16 Rimbaud (Francis). 


5 Jeanne (Louis). 


41 Bideau (Jean). 47 pe mg (Jean). 
6 Grégoire (André). 1412 


18 Cade t (Bernard). 


Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 octobre 1956. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 novembre 1956: 


Page 10464, 2e colonne, pour servir en ue occidentale fran- 
çaise, après: « Embarquement à partir du novernbre 1956 », 
ajouter : « Pour servir dans les cadres ». 


Page 10466, tre colonne, pour servir à Madagascar, après: « Embar- 
Eng à partir du 25 janvier 1957 », ajouter: « Pour servir dans 
». 


Sous-officiers et hommes de troupe. 
IL — Pour servir en Afrique équatoriale française. 


Dans les cadres. 


Page 10469, 1re colonne, 1° Embarquement à partir du 10 novem- 
bre 1956, Corps des télégraphistes cc coloniaux, au lieu de: « Sergent 
Cotterellé (Georges), % M. (B. C.Ss. Le E./TR) (au titre S. M. 

», « Sergent Cottrelle (Georges), 

(B BE/TR.) (au titre S. B. C/trans.) (régulari- 

sation) ». 


Même ge, même colonne, 5° Embarquement à partir da 
25 décembre 1956, A) Infanterie coloniale, au lieu de: « Sergent- 
chef Lahillade (Jean), % R. M. B. C. S. infanterie » , lire: « Sergent- 
(Jean), R. B. C. S. infanterie (spécialiste 

», 


V. — Pour servir à Madagascar. 


Dans les cadres. 


Page 10170, 2 colonne, 4° Embarquement à partir du % 
1957, au lieu de: « D) Infirmiers militaires des trou 
lire: « D) Infirmiers militaires des troupes pr À + CA 


nvier 
aux », 


IX. — Pour servir en Extréme-Orient. 
Hors cadres. 


Au titre de la mission militaire française 
près le Gouvernement royal du Cambodge (régularisation). 


4° Embarquement à partir du 15 Gécembre 1956. 


pese 10472, îre colonne, ajouter: « I. — Arme blindée et cavalerie, 
M hal des logis, Dureissex (André), Tunisie, B. E. arme », 


Au titre de la mission militaire Vo" qu 
grès le Gouvernement royal laotien. 


\Régularisations.) 


gas 10472, 2 colonne, 1° Dbsrqueneni à partir du 15 décembre 
4) Infanterie, coloniale, au lieu de: « éergent-chel gpuquet 
(Yves), R. M., C. A. T. 2 'infanterie, I. A. », lire: « Sergent- 
het Duguet (Yves), R. M., C. A. T. 5 L À. 


Page ire colonne, 2° Embarquement à du nvier 
Infänterie coloniale, au lieu de: « Serge 
40 T. 2 infantérie, C. A. T. 2 comptabilité, 

fre: « Clousse (Roger), R. M., A. T. À 

C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. ». 


Même page, même colonne, 2° Emba 
vier 1957, D Artillerie coloniale, au lieu de: « Maréc s chef 
Roidi Maroc, B. C. artillerie », lire: « Maréchal des 

oidi (Georges), 10° R. M., B. C. S. artillerie ».. 


‘ni page, 2% colonne, 2° Embarquement à partir du 4# janvier 
1957, E) Service des matériels et bâtiments coloniaux, armement el 
Pan au lieu de : « Maréchal des logis Dufour (Roland), rs + M. 

E. matériel », lire: « Maréchal des logis Dufour (Roland), 6 R. M. 

. E. matériel optique ». 


“pe reste sans changement.) 


ment à eu du {er jan- 


Tableau de départ outre-mer du 17 novembre 1956. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 novembre 1956: 


Sous-officiers et hommes de troupe. 
H., — Commis et ouvriers de l’intendance des troupes sateastes. 
nts-chefs, au lieu de: « (Hay), 


10546, 1re colonne, Sergen 
Tunisie, B. S. emoitation, 1 
(Ydy), en 1920, Tunisie, itation, 14 


| 
11 
Liste des élèves ayant obtenu le brevet d'ingénieur diplômé de 
supérieure des constructions et armes navales 


7 


Novembre 1956 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11015 


1 


TABLEAU DE REPARTITION DES CLASSES A LA DATE DU 10 NOVEMBRE 1956 


Conformément aux dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée et de la loi ne 50-1178 du 
20 novembre 4950 portant à dix-huit mois la durée du service militaire aclif, le tableau de répartition des classes s'élablit 
comme suit à la date du 1€ novembre 1956. 
I. — Armée active. 


APPEL SOUS LES DRAPEAUX 
ou fraction unes gens nes 
CONTINGENT | je classe de | entre les dates incluses 


recrutement. | ci-dessous désignées). Terre, Mer. Air. 
® 4er mai 1955 
46 avril 1934 
5 1951/2. = ‘ 45 juin 1955, 45 juin 1955. (sont passés dans la disponibilité 
45 juillet 1954. | le fer novembre 1956), 
46 juillet 4934. 45 août 1955 05% 
) 21 Pare 1931. |ou 15 octobre 1955.| 1" Septembre 4955. août 1955 (2). 
4954/3. 
cembre 
- fer novembre 4955 | 
1955/2. je janvier 4935. 15 octobre 4955. } 4er janvier 4956. 4er novembre 1955. 
5 janvier 19935. 
os 6 janvier 1935 Famille aérienne seulement : 
45 mars 1935, 45 décembre 1955. 4er janvier 1956, 4e novembre 1955. 
1 \ 4er février 1956. 
16 juin 1935. Famille aérienne seulement : 
45 juillet 1935, jer mai 1956. 
1955/2. 
mai 1956. 4er mai 1956. ter mai 1956. 
4956/1. 16 novembre 1935. 
31 décembre 1995. 
juillet 1956. 4er juillet 1956. 
1956/1 1956. 1er mai 1956. 
31 janvier 1956. 
\ lier septembre 4956.| 4e septembre 4956. er août 1956, 
4956/2. 1956/2. 4er juin 19% b 1956.| 1er b 1956. (oi 4er novembre 
novembre à novembre .{ (plus famille aérienne, jeunes gens nés du 
\ 15 seplembre 1996, 16 septembre 1936 au 15 décembre 1936) 


Nora. — (4) En mème temps que les hommes nés aux dates indiquées ci-dessus, sont incorporées certaines catégories de personnels plus jeunes ou 
plus âgés et dont l'incorçoration a été avancée ou retardée par suite d'engagement, d'omission, de sursis, d'ajournement, de réforme temporaire 
ou tout autre motif inserit dans la loi sur le recrutement de l'armée. P 3 

(2) Sauf jeunes gens, nés du 16 au 21 octobre 1934, appartenant à la famille aérienne, qui n'ont été appelés que le fer novembre 1955. 


II. — Disponibilité. 


Font partie de la disponibilité les hommes gen g aux classes ou fractions de classe de recrutement 1954/2 
(tranches d'appel des 15 février 1955 et 15 avril 19 pour les armées de terre et de mer; tranches d'appel des 4er février 
4955 et 4er mai 1955 pour l'armée de l'air), 1954/1, 1953, 4952/4, 1952/3 et 4952/2 (1). 

Le passage dans Ja disponibilité des hommes de la classe 1951/2 définis ci-dessus a cu lieu en fonction des diverses 
dates d’incorporation dans les armées de terre, de mer et de l'air, ainsi qu'il suit: 


ARMÉE DATES D'APPEL DES JEUNES GENS SOUS LES DRAPEAUX | DATES DE PASSAGE D4XS LA DISPONIBILITÉ 
45 février 1955, 45 août 1956. 
De terre et de IMET...sssssss.s 45 avril 1955. 45 octobre 1956. 
De l'aîr 4er février, 1965. août 1956. 
e a DŒRRREREREIELILLIELEELLETILLLLLE:] - 4er mai 1955. 4er novembre 1956. 


CLASSES ET FRACTIONS DE CLASSE 
POSITION de t DATES DE  FARSARCE DATE DE PASSAGE 
(classe de mobilisation). des personnels considérés (cas général). de la plus jeune classe dans la position. 
Are réserve… 1952/1 à 1996/2. Du {er mars 4946 au 31 janvier 4922. 16 octobre 1956, 
2 réserve... 1986 à 1928/3. Du 1er août 1908 au 29 février 1916. 45 octobre 1956 
(au fer septembre 1956, en ce qui concerne les 
personnels affectés aux unités de forteresse du 


IV. — Fraotion de classe dégagée d'obligations militaires, 


. Hormis le cas d'insoumission ou de désertion, les hommes nés entre le fer mars 1908 et le 34 juillet 198 (classe 
d'âge 1928/2) sont définitivement libérés. du service militaire à la date du 10 novembre 1956, s'ils ne le sont déjà comme 
ex-engagés ou pères de six enfants vivants, 


| 
| 
(1) Ces classes ou fractions de classe de recrutement comprennent les hommes nés entre le 1er février 1932 et le 15 avril 1934 pour les armées 
de terre et de mer et entre le fer février 1932 et le 15 juillet 1984 pour l'armée de l'air. 
1H. — Première et deuxième réserve (tableau valable pour les trois armées). 
| 


irc 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route 
. nationale n° 7 à l'Ouest de Mornas (Vauoiuse). 


Par arrêté du 14 novembre 1956, est déclarée d'utilité publique 
la déviation de la route nationale n° 7 dans la section comprise 
entre les P,. K. 12,886 et 14,364, sur le territoire de la commune de 
Mornas, conformément aux dispositions du plan qui restera 
annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisé: dans un délai de cinq aus, à partir 
de la publication du présent arrêté. 


Déclaration d'utilité publique de l'aménagement du oarrefour de 
la route nationale n° 13 avec les chemins départementaux n°’ 14 
et 187, à Aubergenville (Seine-et-Oisa). 


Par arrêté du 14 novembre 1956, est déclaré d'utilité publique 
l'aménagement du carrefour de la route nationaie n° 13 avec les 
chemins départementaux n° 14 et 187, à Aubergenville, conformé- 
ment aux disposilions du plan, qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont ÿ s'agit devra tre réalisée dans un délai de cinq ans, à partir 
de la publication du présent arrêté. 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d’'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Vu l'arrêté du 3 août 1956 green délégation de signature aux 
directeurs et chefs de service de l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
{secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), 


Arrête: 
Art. 4er, — L'article 9 de l'arrêté du 3 août 1956 est complété 
comme suit: 
« En cas d’empêchement simultané de M. Bonnenfant et de 


M. Meunier, la délégation prévue à l’article 8 sera exercée par 


M. Duffaud, sous-directeur ». 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Réçublique française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1956. 
AUGUSTE  PINTON. 


AGRICULTURE 


Décret du 16 novembre 1966 
portant nomination d’un ingénieur en chef du génie rural. 


Par décret en date du 146 novembre 1956, M. Barthe (René). ingé- 
nieur principal du génie rural (2 échelon, indice 535), est nommé 
ingénieur en chef À oct rural (1er échelon, indice 500), à compter 
du 1er septembre 1 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCI 


Chiffre d’affaires de la Régie nationale des usines Renault 
pour l'exercice 1956. 
Le ministre des affaires économiques et financières, . 
Vu l'arrêté interministériel du 17 janvier 195%, et notamment l'ar- 
ticle 2, paragraphes € ei 7, 


Arrête: 


Article unique. — Pour rare de l’arrêté du 17 janvier 1955 
susvisé, le chiffre d’affaires la Régie nationale des usines Renault 


pour l'exercice 1955 est fixé à 1412.485.295.502 F. 
Fait à Paris, le 7 novembre 1%6. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par déHégation: 


Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 


Fonds de concours. 
Par arrété du 13 novembre 1956, a été ouvert am budget 
ministère des affaires économiques et ge pour l'exercice 


1956, des crédits à titre de fonds de concours d’un mont 
408.811.617 F applicables aux chapitres ci-après: Se. 


L — Charges communes. 


Chap. 15-02. — Remboursements sur produits indi- 
Chap. 15-03. — Frais de poursuites et de contentieux. 51.788 


Total pour les charges COMMUNES... 1.252.910 pr, 


II. — Services financiers. 


br 31-41. — Services centraux de la direction géné- 
rale des impôts. — Rémunérations principales... ‘7.701.947 p. 
Chap. 31-42. — Services centraux de la direction géné- 
rale des impôts. — Indemnités et allocations 
31-43. — Services extérieurs de la direction 
nérale des impôts. — Rémunérations principales. 211.542.459 
dr - 31-44. — Services extérieurs de la direction 
générale des impôts. — Indemnités et allocations 
Chap. 31-45. — Emoluments des receveurs buralistes 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles. ...,........ 41.937.299 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 33.516.822 
ne - 34-41. — Services extérieurs de la direction 
générale des impôts. — Remboursements de frais. 48.008 
Dr ” 34-42. — Services extérieurs de la direction 
D bee des impôts. — Frais de missions et de 
er - 34-43. — Services extérieurs de la direction 
générale des impôts. — Matériel.................... 926.491 
Chap. 34-%1. — Loyers et indemnités de réquisition.. 262.500 


Chap. 34-93. — Remboursements à diverses adminis- 


Total pour les services financiers........ 407.559.407 P, 


Répartition de crédits sur l'exercice 1955. 


Le secrétaire d'Etat au Ludget, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19%4 relative à Ja forme de 
certains actes portant ouverture de crédits; 

Vu les lois no 51-1124 du 2% septembre 1951 et me 52813 du 
19 juillet 1952 (art. 6) portant attribution de tbonifications d’ancien- 
neté aux fonctionnaires ayant pris part à la Résistance ou ayant 
combattu au cours de la campagne 1939-1945 ; 

Vu le décret me 51-510 du 2%6 mai 1954 relatif aux traitements, 
soldes et indemnités des personnels civils et militaires de l'Etat, 
et le décret n° 51-1082 -du 8 novembre 1954 portant majoration, à 
compter du 17 janvier 1%5, des traitements et soldes des personnels 
civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret ne 54-541 du 2% mai 1954 et le décret ne 51-1083 du 
8 novembre 1954, relaiifs au régime de l'indemnité de résidence des 
fonctionnaires et agents de l'Etat; 

Vu le décret ne 54-1084 du 8 novembre 1954 instituant, à compter 
du 1+ janvier 1955, un complément temporaire de rémunération en 
laveur des personnels civils et muiilaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 54-1085 du 8 novembre 1954 relatif à l'institution 
provisoire d’une prime hiérarchique ; 

Vu le décret ne 54-1086 du 8 rovembre 4954 instituant une indem- 
nité forfailaire spéciale en faveur des personnels enseignants; 

Vu Je décret n° 54-1009 du 9 octobre 1954 relatif à l'indemnité 
spéciale dégressive; 

Vu Je décret n° 55-495 du 10 mai 1955 portant majoration, à 
compter du 1er janvier et du 4+ octobre 1955, des émoluments sou- 
mis à retenue; 

Vu les décrets neo 55-496 et no %5-197 du 40 mai 495 relatifs au 
n sea, temporaire de rémunération (métropole et Afrique du 

vd) ; 

Vu le décret n° 55-49 du 10 mai 1955 modifiant le taux de li 
demnité spéciale dégressive ; 

Vu le décret ne 55-866 du 230 juin 1955 portant remise en ordre 
des traitements et soldes des personnels çivils et militaires de 
l'Etat (art. 5 et 7); 
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Vu le décret n° 51-1323 du 31 décembre 1954 portant réforme et 
amélioration de certaines prestations familiales et le décret n° 
du 3 avril 195% portant modification du régime des prestations famij- 

les; 

Li le décret no 55-1272 du 29 septembre 19%5 portant relèvement 
du salaire limite pour le calcul des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales ; 

Vu la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits aflectés aux äépenses du ministère des finan:es et des 
airaires économiques pour l'exercice 1955 (1: Charges communes) ; 

vu les lois relatives au développement des crédits aflectés aux 
penses des ministères pour i'exercice 1955, 


Arrêle: 
TITRE 


Budget général. 
(Dépenses ordinaires des services civils et militaires.) 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre de l'exercice 4955, par la loi n° 55-366 
du 3 avril 1953 et par des textes spéciaux, une somme totale de 
41.967.563.000 F est définitivement annulée, conformément à l'état A 
annexé au présent arrêté, 


Art. 2. — Jl est ouvert aux ministres, en addition aux crédits 
alloués par les lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses des munistères (services civils) pour l'exercice 195, 
et par des textes spéciaux, des crédits s’élevan!t à la somme totale 
de 31.913.505.009 F répartis par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état B annexé au présent arrêté. 


Art, 3. — I] est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées et au ministre de la France d'outre-mer, en addition 
aux crédits alloués pour l'exercice 1955 par les lois n° 55-1044 et 
n° 55-1046 du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme tolale de 40.054.058000 F répartis par ser- 
par chapilre, conformément à l'élat C annexé au présent 
arre 


TITRE II 
Budgeis annexes. 
Dépenses civiles. 

CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1955 par la loi n° 55-140 
du 2 février 195% et r des textes spéciaux, une somme de 
4 million de francs est définitivement annulée sur le chapitre 1070: 
« Couverture de diverses mesures en faveur du personnel ». 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne pour l'exercice 1955, en addition aux crédits ouverts par la loi 
no 55-440 du 2 février 1955 et par des textes spéciaux, un crédit 
s'élevant à la somme de 1 millien de francs applicable au cha- 
pitre 1020: « Indemnités résidentielles ». 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre du budget annexe de l'imprimerie nationale 
pour l'exercice 41955, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 51-1314 du 31 décembre 1954 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 54.161.000 F répartis 
comme suit; 


Œn milliers 

de francs.) 
Chap. 6122. — Indemnités résidentielles. ......... 1.526 


LÉGION D'HONNEUR 


Art. 7. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur pour 
l'exercice 1955, en addition aux crédits alloués par des textes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme de 16.493.000 F répartis comme 


suit: 
Œn milliers 
francs.) 
Chap. 1000. — Grande chancellerie. — Rémunérations is 
Chap. 1010, — Grande chancellerie. — Indemnités 
Chap. 1020. — Maisons d'éducation. — Rémunérations 
Chap. 1040, — Indemnités résidentielles. 3.293 
Chap, 4000, — Prestations et versements obligatoires. 266 


MONNAIES ET MÉDAILLES 


Art. 8. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre du budget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercice 1955, en addition aux crédits ouverts par la loi 
neo 55-358 du 3 avril 1955 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme de 55.517.000 F répartis comme suit: 


milliers 

de francs.) 
Chap. 1000. — Personnel commissionné.............. 4.527 
Chap. 1010, — Indemnités au personnel commis- 

Chap. 1020. — Indemnités résidentielles....... ce 7.246 
Chap. 1020. — Salaires du personnel ouvrier......., 38.818 
Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires. 4.265 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Art. 9. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télégra. 
phes et téléphones par la loi n° 55-695 du 22 mai 195 et par des 
textes spéciaux, une somme de 7.23299800) F est définitive- 
ment annulée sur le chapitre 1160: « Couverture de mesures diverses 
en faveur du personnel ». 


Art. 40. — 11 est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières sur l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverls par 
la loi no 55-695 du 22 mai 1955 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme de 7.232.998.000 F répartis comme suit: 


(En milliers 
de francs.) 
Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémuntra- | 
Chap. 1010, Directions régionales et départementales. 
Chap. 1020, — Bureaux mixtes. — Personnel titulaire, 2.161.200 
Chap. 1030. — Services communs spéciaux. — Person- - 
Chap. 1030. — Services postaux spécialisés. — Per- 
Chap. 1050, — Services spécialisés des chèques pos- 
taux et des articles d'argent, — Personnel titulaire. 433.800 
Chap. 1060, — Services spécialisés des télécommuni- 
cations. — Personnel titulaire... 1.012.800 
Chap. 1080, — Services extérieurs, — Personnels 
contractuel et auxiliaire................e 17.200 
Chap. 1100. — Indemnités résidentielles. ..........sse 520.000 
Chap. 1110. — Indemnités spéciales. 58,7 
Chap. 1120, — Indemnités éventuelles... 80.000 
Chap. 1130. — Rémunérations des gérants de bureaux 
secondaires et de divers personnels....,.......... . 29.098 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires. 628.400 


RADIODIFFUSION-TÉLÉ VISION FRANÇAISE 


Art. 11; — Sur les crédits ouverts au ministre de l'industrie et du 
commerce au titre du budget anuexe de la radiodiffusion-télévision 


: française pour l'exercice 19%55 par la loi neo 55-693 du 22 mai 1955 et 


par des textes spéciaux, une somme de 40.110.009 F est défini- 
livement annulée sur le chapitre 1120: « Couverture de mesures 
diverses en faveur du personnel ». 


Art, 12. — Il est ouvert au président du conseil, aw titre du budget 
annexe de la radiodifflusion-télévision française pour l'exercice 1955, 
en addition aux crédits ouverts par la loi n° 55-693 du 22 mai 1995, 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 
40.119.000 F répartis comme suit: 

(En milliers 


de francs.) 

Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunéra- sp 

Chap. 1010. — Inspection générale. — Rémunérations 

Chap. 1030, — Indemnités des services administra- 

tifs et 20009 8 10.965 
Chap. 1060. — Emissions artistiques et d’information. 


| 


Art. 13. — Le directeur du budget au ministère des affaires écono0- 
miques et financières est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1956. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
“EAN FILIPPL 
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Etat A. — Tableau, par service et par DRE À des crédits annulés sur l'exercice 1955 er Page 


civiles et 


CRÉDITS 
< annulés. 2 annulés, 
8: 
Milliers de francs. | Milliers de francs 
Finances et affaires économiques, | 
I. — CHARGES COMMUNES 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 3e partie. — Personnel en activité 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations et en retraite, — Charges sociales. 
d'activité. 
31-M |Indemnités de licenciement................... 34.732 33-91 | Personnel en activité. — Prestations w verse- 
31-93 | Amélioration de la situation des de ments obligaloires........ e 2.950.513 
l'Etat et des victimes de la guerre..........| 39.973.318 — 
Total pour la {re 39.008.250 Total pour l'état |  41,967.563 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1955 
(dépenses ordinaires des services civils). 


31-01 
31-02 
81-91 


33-91 


31-01 


CRÉDITS = CRÉDITS 
SERVICES SERVICES 
ouverts. < ouverts. 
Milliers de francs. Milliers de francs, 
Affaires étrangères. Etats associés. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES Tres IL. — MOYENS DES SERVICES 
are ie. — Personnel. — Rémunérations 
TITRE IL. MoyYexs DES SER VICES part d'activité. 
re 
3-01 l'Administration centrale. — Rémunérations 
principales 
Administration centrale. — Rémunérations 31-11 | Représentation française. — Rémunérations 
Qi nique. — Rémunérations principales..…..| 1.025 
Indemnités résidentielles. 19.600 
3e partie. — Personnel en activité 3 partie. — Personnel en activité 
et À y retraite, — Charges sociales. et en retraile. — Charges Sociales. 
Prestations et versements obligatoires... 11.107 33% |Prestations et versements obligatoires. ....... 8.566 
Total pour les services des affaires Total pour les Etats associés. .......: 34.577 
étrangères 80.183 
Agriculture. 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations 
Titre IH. — MOYENS DES SERVICES 
partie, — Personnel. — Rémunérations 31-01 | Administration centrale, — Rémunérations| 
31-02 |A er centrale. — Indemnités et 
allocations 2.122 
centraux. — Rémunérations princi- 8.092 31-23 | Services, laboratoires et écoles nationales 
31-24 | Services, laboratoires et écoles nationales 
vétérinaires. — et allocations 
III. — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 31-2%5 des haras. — “Rémunérations princi- 
CE | 31-31 agricoles. — Rémunérations princi- 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES pales 41.564 
31-33 | Services agricoles. — Salaires et accessoires 
re partie. : — Personnel. — Rémunérations de salaires du personnel ouvrier..... FPTIRE 22 
d'activité. 31-37 | Etablissements d'enseignement agricole. — À 
Rémunérations principales. + sesmsssenssssssesse 11.537 | 31-38 | Etablissements d'enseignement agricole. — 
Indemnités résidentieiles....ssssossosssssssssse 2.809 | Indemnités et allocations diverses....:...., 4.293 
31-42 | Institut national de la recherche agronomique. 
Total pour les services français en — Indemnités et allocations diverses. ..... 8.147 
Sarre EEE 14.346 21-61 Service de la répression des fraudes. Rému: 
| nérations . priu£ipales, 7.081 
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CRÉDITS CRÉDITS 
SERVICES SERVICES 
ouverts. ouverts. 
F Milliers de francs. Milliers de francs. 
31-71 |Direction générale du génie rural et de 31-44 | Etablissements publics d'enseignement tech- 
| l’hydraulique agricole. — Rémunérations nique. — Rémunérations principales. ...... 808.681 
principales ................................... 25.056 91-45 | Etabiissements publics d'enseignement tech- 
21-81 |Direction générale des eaux et forêts. — Rému- nique. — Indemnités et allocations diverses, 46.584 
nérations principales.............. 83.882 91-51 | Jeunesse el sports. — Rémunérations prin- 
91-52 | Jeunesse et sports. — Indemnités et alloca 
3e partie. — Personnel en activité 31-61 | Bibliothèques. — Rémunérations principales. 41.884 
et en retraite. — Charges sociales. 31-62 | Bibliothèques. — Indemnités et allocations è 0 
33-91 [Prestations et versements obligatoires........ 61.606 31-63 | Bibliothèques. — Saaires et accessoires de 
salaires des personnels rémunérés sur 
base du commerce et de l'industrie........ si 
G partie.--Subventions de fonctionnement. 31-66 | Archives de Framce. — Indemnités et allo- 
36-41 |Institut national de la recherche agronomique. 31-71 Mnspection des arts et des lettres. — Rému 
— Subvention de fonctionnement.......... 1.226 55 506 
31-72 | Arts et lettres. — Enseignement artistique. — 
Total pour l'agriculture...... 437.497 Rémunérations principales, .......,....,.... 10.013 
31-73 et leltres. — Mobilier 
actures nationales des Gobelins et de Beau 
Anciens combattants et victimes de la guerre. vais et manufacture ne  vegg de Sèvres.— à sn 
IN. — MOYENS Des SenviCEs |Indemnités 4.172.833 
fre partie, — Personnel, — Rémunérations H1-92 | Services communs. — Inspection généraie et 
d'activité. administration académique. — Rémunéra- 
31-41 | Administration centrale. — Rémunérations 31-93 | Services communs. — Inspection générale et 
49.731 administration académique. — Indemnités 
21-02 Administration centrale, — Indemnités et et allocations 18.616 
allocations 1.709 931-%5 | Hygiène scolaire et universitaire, — Rému- 
21-21 extérieurs. — prin- nérations et vacalions du personnel médi- 
31-91 indémnités 2.542 
3e partie. — Personnel en activité 
3e partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 
et en retraite. — Charges sociales. - ” 
33-91 | Prestations et versements obligatoires........ 1.018.321 
23-M |Prestations et versements obligatoires. ....... 12.941 
ô partie. — Subventions de fonctionnement, 
6 partie. — Subventions de fonctionnement. 
26-M | Centre national de la recherche scientifique. 262.864 
26-51 |Office national des anciens combattants et 3%6-11 | Universités et observaloires, — Subventions 
victimes de la guerre. — Contribution aux pour frais généraux, — Travaux d'entretien 
frais d'administration...................... A 42.650. et renouvellement du matériel... ........ 36.347 
36-12 | Subventions au Palais de la Découverte, à la - 
+ Total pour les anciens combattants et } fondation nationale des sciences politiques, 
victimes de la guerre... taste 227.772 à la fondation Thiers et au centre d'études 
> politique 11.863 
%6-43 | Subvention à l'élabiissement de formation 
Education nationale. Professionnelle de l'industrie aéronautique. 975 
. Arts et lettres. — usées. — Subventions 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 26-94 | Subventions de fonctionnement aux organis-| 
d'activité. mes de documentation pédagogique et de 
téléenseignement 29.117 
31-01 | Administration centrale. — Rémunérations 
31-02 | Administration ‘centrale. "indemnités ‘et IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
31-11 | Universités, — Observaloires et institut de 3 partie. — Action éducative et culturelle. 
du globe. — Rémunérations pria- 
232.900 4302 | Centre national de In recherche scientifique. 
3112 [Universités ‘et observatoires. — Indemnités et — Expéditions 3.063 
allocations diverses.......................... 45.209 
31-13 |Ecoles normales supérieures. _— Rémunéra Total pour l'éducalion nationale....... 18.113.550 
tions 33.189 -— 
31-14 |Grands étabiissements d'enseignement supé 
rieur. pes — de prance. de Finances et affaires économiques. 
médecine, — Rémunérations principales... 
31-15 Grands établissements d'enseignement supé- IL — CHARGES COMMUNES 
ur. — Ecoies normales supérieures. — 
institut de France, — Académie de méde- 
cine, — Indemnités et allocations diverses. 1.3 ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
31-1 |Lycées et collèges. — Rémunérations princi- d'activité. 
31-2 |Lycées et collèges. et alloca- 31-11 | Cités administralives et cités-Jlogements, — 
91-31 | Ecoles normales primaires. — Rémunérations 
31-32 | Ecoles normales primaires. — Indemnités ei 2e partie, — Personnel. — Pensions 
allocations diverses. 28.996 et allocations. 
31-34 | Ecoles primaires élémentaires. 
tions principales ...,........,....,.......... 5.669.819 32-21 | Subvention à Ja caisse des retrailes de 
91-35 |Ecoles primaires élémentaires. — Indemnites l'imprimerie palionaie. 
et allocations diverses ................... 1.936.812 
31-41 | Conservatoire national des arts et métiers Tolal pour les charges communes...... 
— Rémunérations principales. 15.609 
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CRÉDITS CRÉDITB 
SERVICES SERVICES 
ouverts. ouverte. 
Milliers de francs, Milliers de francs, 
| 21-03 | Administration centrale et corps annexes. — 
JI. — SERVICES F:NANCIERS indemnités et allocations diverses...,.,.,.. 5.951 
31-21 | des enquêtes — Rému- 
Tire — MOYExs D nérations principales ps os 46.125 
31-2 | Service des éc onomiques. — “indem- 
nités et allocations 11.353 
partie. — Rémunérations 31-31 [Institut national de la statistique et des 
études économiques. —  Rémunéralions 
31-01 | Administration centrale, — Rémunérations 31-42 rer roductivité. — 
31-03 nspection générale des finances. — Rému- 
nérations principales... 12.698 Totel pour les affaires économiques. 197.278 
31-04 | Administration centrale, — Indemnités et 
31-07 | Service de liquidation des compies spéc jaux. SECTION Il. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
31- our des comples et commission de vérifi- si 
ques. — Rémunérations principales. ....... 23.670 
31-12 | Cour des comptes, cour de discipline budzé- {re partie. — Personnel. — Rcmuné-ations 
taire et entre de des d'activité. 
com tes e entreprise iques, — 
21-31 | Services extérieurs du Trésor, — Rémunéra- 
31-32 | Services exlérieurs du Trésor. indemnités 
et allocations diverses..........#...s0.0 5.583 France d'outre-mer. 
31-41 | Services centraux de la direction générale 
des impôts, — Rémunérations principales, 13.360 
31-42 | Services centraux de Ja direction générale TitRE II, — MOYENS DES SERVICES 
des impôts. — Indemnités et allocations 
31-43 | Services extérieurs de la direclion générale d'activité 
31-15 moluments des receveurs buralisites non 
31-51 | Service du cadastre, — Travaux à l'entreprise |s et 1.981 . 
ou à la tâche. — Frais de manœuvres... 24.088 pe PEUR 6.637 
31-41 | Personnel d'autorité en serv: ce dans les terri- 
es douanés et droits indirects. — Rému- d'ou Rémunératio ri 
nérations principales... 5.370 outre-mer. — munéralions prin 229.380 
es dorrimes e roits indirects, — C d 
néralions: principales... 356.109 — Soldes et acces- 
des douanes et droits indirects. — Indem- 31-91 | Indemnités 435.661 
nités et allncations diverses.............. 4.82% 
31-71 | Service des laboraluires, — Rémunérations 
|Service des laboratoires. — Indemnités et partie. — Personnel en activité 
31-91 |Indemnités résidentielles....,........,... 872.681 
108 extraordinaires. 18.504 33-M | Prestations et versements obligaluires........ 46.246 
œæ partie. — Personnel en activité Tolal pour la France d'outre-mer... 586.425 
et en retræite. — Charges sociales. 
23-91 | Prestations et versements obligatoires...,... 442.125 . 
e ie, — Matériel et fonctionnement DL 4 
Trine III, — MOYENS DES SERVICES 
34-32 | Services extérieurs du Trésor. — Matériel... 22.052 ire partie, — pre Rémunérations 
‘activité. 
Total pour les services financiere..... 3.843.804 
31-01 | 4dministration centrale. — Rémunérations 
79.461 
31-02 | administration centrale. — Indemnités ‘et 
IT. — AFFAIRES ECONOMIQUES - | allocations 2.326 
services exlérieurs. — Ecoles nationales 
Sacrion — AFFAIRS PEAR supérieures et techniques des mines, — 
Rémunérations  principales........ 
III, — MOYENS LES SERVICES 31-24 |D'rection du gaz et de l'électricité, — Ser- 
à vices extérieurs. — Rémunérations prinei- 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations pales 
d'activité. 31-23 | Direction du gaz et de l'électricité, — Ser- 
vices extérieurs. — Indemnités et alloca- 
21-01 | Administration centrale, — Rémunérations tions 
prine ipales 12.721 | Direction des industries chim ques, — Lañbo- 
81-02 | Adm'nistration centrale et ‘corps ‘annexes. — rätoire central des services chimiques de 
Rémunéralions principales. 21.284 l'Etat. — Rémunérations principales. ....... 
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CRÉDITS CRÉDITS 
SERVICES Es SERVICES 
ouverte. ouverte. 
Milliers de francs. Milliers de francs 
Direction des industries mécan'ques et élec- 
triques. — Service des instruments de Présidence du conseil. 
Salaires du personnel ouvrier. ...... 8.062 — SERVICES CIVILS 
L 
A, — SERVICES GÉNÉRAUX 
3e partie. — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
Prestations et versements obligaltoires........ 11.839 Rémunérations 
Total pour l'industrie et le commerce. 220.191 
31-01 | Rémunérations 8.794 
31-91 | Indemnités résidentielles................. 6.000 
Intérieur. 
Ge partie, — Subventions de fonctionnement. 
HIT, — pes SERVICES 36-11 | Subvention à l’école nationale d’administra- 
12.020 
{re partie. — Personnel. — Rémunéritions 
d'activité. 
, Te partie, — Dépenses diverses. 
Administration centrale. — Rémunérations ; 
Administration centrale. ‘indemnités el  — 
allocations diverses. 00 6.61 Total pour les services généraux... 66.874 
Inspection générale de l'administration. — ss 
RCmunéralions pr:ncipales.................. 4.546 
Administration préfectora'e et conseils de pré- : 
fectures. — Rémunérations principales..... 80.744 B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE 
Services des préfectres. — Rémunérations DE LA PRESSE 
. principales 358.359 
Centres administrat'fs et techniques inlerdé- 
parlementaux. — Rémunérations princi- partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'Alsace si de Lorraine. — Rémunéra- dis 
dés. 1-92 emboursements à diverses administrations 
Indemnités résidentielles... 469.874 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie. — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. âre partie. — Interventions publiques 
et administratives. 
ol versements 41-01 | Subvention à l'agence France-Presse..... 11.690 
peur Total pour le service juridique et 
technique de la presse........ 17.023 
Justice. 
C. — DIMECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
HI, — MOYENS DES SERVICES TirRe III. — MOYENS SERVICES 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations . ire partie. — Rémunérations d'activité. 
d'activité. 
91-02 | Indemnités et allocations diverses... 159 
Administration centrale. — Rémunérations 
Scrvices judiciaires, — | prin- II. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
Services pénitentiaires. — Rémunérations 
principales » 235.911 A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT 
Services pénitentiaires. _'indemn'tés et allo- DE LA DÉFENSE NATIONALE 
ervices de l'éducation surveillée. — 1- Tire 
Services de l’édncation surveillée. — Indem- 
nités et allocations diverses................ 3.368 1" partie. — Personnel, — Rémunérations 
Indemn'tés résidentielles... .. 78.404 d'activité, 
Total pour la 1.043.795 31-91 4.551 
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CRÉDITS CRÉDITS 
& SERVICES SERVICES 
ouverts. < ouverts. 
8 
Milliers de francs Milliers do francs. 
21-21 | Services de la population et de l’entr'aide. — 
B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE Rémunérations principales.......,........ 30.381 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 31-41 Services de la pharmacie. — Rémunérations 
31-51 Contrôle sanitaire aux frontières. - — Rémuné- 
TITRE III. — MOYENS D#S SERVICES rations FR 2.874 
31-71 |Etablissement thermal d'Aix -les-Bains. — 
Rémunérations principales et 8.186 
partie. — Personnel. — Rémunérations 31-91 | Indemnités résidentielles. ........ 34.009 
d'activité. 
31-01 | Rémunérations ‘principales. ....cesssosevsssuss 27.828 G° partie, — Subventions de fonctionnement. 
81-91 |Indemnités résidentielles. 41.443 
; 36-11 |Services de la santé. — Subvention à l’insti- 
tut national d'hygiène....................,.. 9.900 
3e partie. — Personnel en activité 36-21 |Services de la populalion et de l’entr'aide, — 
et en retraile. — Charges sociales. Subvention à l'institut national, d’études 
démographiques ......... 5.372 
33-91 | Prestations et versements obligatoires....,..…. 20.780 
Total pour le service de documenta- 7e partie. — Dépenses diverses. 
tion extérieure et de contre-espion- 
nage 63.051 37-11 Services de la santé. Etablissements ther- 
maux afflermés par l'Etat, — LBépenses des 
commissariats du Gouvernement... sai 40 
C. — GROUPEMENT DFS CONTRÔLES 
IV. — INTERVENTICNS PUBLIQUES 
.-— MOYENS VICES G partie. — Action sociale, — Assistance 
Trree I Mo DES SER 
4re partie, — Personne', — Rémunérations 46-13 | Services de la santé. — Dotation des établis- 
d'activité, _sements natjonaux de bienfaisance......... 4.170 
31-01 unérations principales. 1 Dotation des établissements nationaux 
pri bienfaisanee » 113 
Total r la santé publique et la £ 
3 partie. — Personnel en activité population 471.53 
et en retraite. — Charges sociales. nn 
91 | Prestations et versements obligatoires. ....... 4.314 
33 ig 
Total pour le groupement des contrôles 
radioélectriques 4.199 Tirre In. Moyens SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
Reconstruction et logement. d'activité. 
31-01 centrale. — Rémunérations 
— 31-02 Administration centrale. — Indemnités et 
Fe — Rémunérations d rvices du travail et de la m uvre. — 
31-M [indemnités 26.621 
21-91 [Indemnités résidentielles... nee 102, 746 33-901 |Prestations et versements obligatoires........ 18.558 
% partie. — Personnel en activité Total r le travail et la sécurité 
et en retraite, Charges sociales. sociale 406.025 
33-91 | Prestations et versements obligatoires. ....... 35.575 
Total pour la reconstruction et le a. Travaux publics, transports et tourisme. 
LI, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
Santé publique et population. 
III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
— érat 
principales .......... 25.807 
31-C1 | Administration centrale. — Rémunérations 3102 | Administration centrale. — Indemnités et allo- 
rincipales ............ 33.618 cations diverses........... 1.842 
31-02 | Administration ‘centrale. "Indemnités et 31-11 | Ponts et chaussées. — Rémunérations princi- 
51-41 Services de la santé. Rémunérations prin- 31-42 | Ponts et chaussées. indemnités et alloca- 
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CRÉDITS CRÉDITS 
SERVICES = SERVICES 
ouverte. ouverts. 
Milliers de francs. Milliers de francs, 

Ponts et chaussées. — Conducteurs de chan- 
tiers et de Rémunérations MARINE MARCHANDE 

Fonts et chaussées. — ‘Ouvriers permanents 
des parcs et ateliers, — Salaires et acces- Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
de be se se se 153.731 

Ponts et chaussées, — Ouvriers titulaires des - DU 
départements d'outre-mer, — Rémunérations 1re partie, — Personnel, — Rémunérations 
principales, et allocations di- d'activité, 

Ponts et chaussées, Services annexes. — 31-01 | Administration centrale. — 
Rémunérations 3.105 principales, se 8.273 

Ports maritimes, établissements de signelisa- 31-11 | Inscripüon mariline. — Rémunérations prin- 
tion maritime, voies — Rémuné- see 36.188 
rations rincipales. . 62.300 31-42 | Inscription maritime, — Indemnités et allo- 

Chemins de fer et transports. — Personnel de cations diverses.................essss..e ……. 1.598 
contrôle. — Rémunérations principales, in- 31-21 | Enseignement maritime. — Rémunérations : 
demnités et allocations diverses.......... 5.257 principales ....--....... 5.000 

Institut géographique national. — Indemnités 31-91 | Indemmilés résidentielles... 21.979 
et allocations diverses........ 11 

Institut géogranhique nationa', — Personne! 
ouvrier, — Salaires et accessoires de sa- 3e partie. — Personnel en activité 

Indemnités résidentielles. ces 307.02 

33-91 | Prestations et versements obligatoires......., 11.259 
3e partie, — Personnel en activité 
et en relraile, — Charges sociales. TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Prestations et versements olligatoires........ 208.843 3e partie, — Action éducative et culturelle. 
i 43-2 | Contribution aux frais de fonctionnement de 

Routes. — Participation forfaitaire de l'Etat 
aux dépenses de personnel de la voirie Total pour la marine marchande... 91.078 
départementale de la 6.121 

TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES * RECAPITULATION DE L'ETAT B 
2° partie. — Action économique. — Subvention Affaires étrangères : 

aux entreprises d'intérét national. — Services 80.183 
tai . — Services des affaires allemandes et 

Voies navigables, — Exploitation réglementée. 11.310 autrichiennes. ........... 8.092 

Total pour les:travaux publics, trans- III. — Services français en Sarre.......... 11.346 

Anciens combatiants et victimes de guerre. 297.77 

II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE Education nationale.........,....,............1 18.113.540 
Trrne III — MOYENS DES SERVICES Finances, affaires économiques et plan: 

ire partie, — Personnel, — Rémunérations II. — Services financiers........,.... 3.843.804 

d'activité. NII. — Aflaires économiques et plan...... 497.213 

Administration centrale, — Indemnités et allo- Intérieur 

munéralions principales. .............. 33.093 Sci 

Services :extérieurs. — Personnel ouvrier, — On 

Salaires et accessoires de salaires..... is Se e 26.000 I. — Services civils: 
Service ur! ique e ec inique e 

Groupement aérien, — Rémunérations princi- c) Direction des Journaux officieis.. 159 
0.101 II, — Services de la défense nationale: 

siviie. — Rémur 994 a) Secrétariat général permanent de 

indemnités el allo- 6.000 c) Groupement des contrôles radio- 

princi 6.000 Reconstruction et logement. 533.305 

Indemnités résidentielles... 32.000 Santé publique et population... 171.538 

Travail et sécurilé sociale... 106.02 
partie, — Pemannel en activité ve 
, IL. — Aviation civile et ‘commerciale. 369.387 
Prestations et versements obligatoires. ....... 31.000 
Total pour l'aviation civile et com- 
-merciale LL 369.387 Total pour l'état 21.913.505 
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Etat C. —— Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1955 
: (dépenses de fonctionnement des services militaires). 
CRÉDITS É CR 
SERVICES SERVICES < td 
ouverts. ouverts. 
Milliers de francs. Milliors do {rang 
pa SECTION MARINE 
— MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
BEEN CO 1re partie. — Personnel. — Rémunérations 
Titre II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES d'activité. 
31-01 |Traitements et indemnités du secrétaire 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations d'Etat, des membres de son cabinet et des 
d'activité. civils de l'administration cen- 
81-11 « Air». — Soldes et indem. 3.716 31-02 Soldes des personnels mili- 
indemnités des per- 1.127.218 3112 | Armes et services. — Soldes et indemnités 
31-5 Justice militaire. — Soldes, traitements et tmariniers, et 946.680 
3143 | Soldes et indemnités des militaires en dispo- 
: 31-61 et indemnités des 205.996 nibilité, non-activité, réforme ou congé. 23.412 
: 31-24 |Personnels divers. — Traitements et indem- 
31-83 | Service de l'action sociale, — Soldes, traite- mes et com 
ments et indemnit tés. 417 indemnités des personnels civils 965 
»$ aitements et indemnités des personnels 
! > partie. — Personnel. — Charges sociales, techniques militaires et des personnels 
83-93 |P et versements obligatoires. — 269.650 31-31 | Personnels divers. — Salaires et accessoires 
» ommissaria avaux maritimes ses 
Pr :: Total pour la section commune..….…..| "1.655.101 aéronavales. — Salaires et accessoires de 
- onstructions et armes navales, — Salaires e 
Sr SECTION AIR accessoires de salaires des personnels 
\ T DES À ET SERVICES OUVTIOTS 612.705 
4re partie, — Personnel. — Rémunérations 
| d'activité. 3391 | Prestations et versements obligatoires......., 22.998 
à, k 8102 Administration centrale. ue Soldes et indem- TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
nités des personnels militaires. 44.869 ET ADMINISTRATIVES 
LA 
D | G partie. — Action sociale. — Assistance 
TITRE PUBLIQUES et solidarité. 
ù 46-11 | Délégations de soldes aux familles des mili- 
Ge partie. — assistance taires tués, disparus ou 2.189 
tués, disparus OU prisONNiErs. uses 3.827 
Totai pour la sectio 18.696 
ur Ja section Trrne II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations 
SECTION GUERRE | d'activité. 
TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 31-01 et indem- des 
: nités du personne es 8. 
partie. — Personnel. — Rémunérations 31-44 | Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
d'activité. 455.167 
6101 |Traitements et indemnités du secrétaire 2142 | Solde de l'armée et indemnités. "personnel 
d'Etat, des membres de son cabinet et du non officier... 427.142 
rsonnel civil de l'administration centrale. . 44.124 et indemnités. — Per- PA 
52.287 31-32 | Gendarmerie. — Soldes ‘et indemnités. — Per- 
Soldes et indemnités des officiers des armes sonnel non 490.745 
ommes upe ’armée .150. 33-81 
[soldes des millaires en disponibilité, non- 
activité, réforme et congé...... 78.461 
31-15 Soldes et des militaires dégagés 2.52 Total pour la France d'outre-mer... 792.966 
|Traitements et indemnités des personnels ci. | 
ù vils non ouvriers des services de l’armée de RECAPITULATION DE L'ETAT CG 
427,64 || Défense nationale : 
partie. — Personnel. — Charges sociales. Guerre. 
3-% |Prestations et versements obligatoires... 86.196 France 792.966 
Tota] pour la section Guerre... 5.337.429 Total pour l'état C. 40.054.058 
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ableaux d'avancement et promotions d’administrateurs civils 
des enquêtes économiques. 


ANNEE 1953 


TABLEAU D'AVANCEMENT 


1. — Administrateurs civils de 1re classe proposés pour le grade 
d'administrateur civil de classe exceptionnelle. 


4 M. Bersani. | 2 M. Loubet. 


I. — Administrateurs civils de 2 classe proposés pour le grade 
d'administrateur civil de 4° classe. 


4 MM. Jaume. 6 MM. Faess. 11 MM. Rousseau. 
2 Debart. 7 Touya. 42 Meillen. 
3 Le Tetour. 8 Guibal. u Labasiie-Goey- 
4 Labourier. a Rivot. rehourcq. 
H Bodin. 10 Raffy. 
PROMOTIONS 


Par arrêté du 16 novembre 1956: 


Sont promus à la classe exceptionnelle de leur grade les adminis- 
trateurs civils de {re classe du service cenlral des enquêtes écono- 
miques dont les noms suivent: 


(A compter du 7 juin 1953.) 


M. Bersani (Charles), compte tenu d'une majoration d'ancienneté 
d> 4 mois 2% jours. 


(A compter du 1e janvier 1953.) 
M. Loubet (Yves). 


Sont promus à la 1re classe de leur grade, à compter du {+ jan- 
vier 1953, les administrateurs civils de 2 classe au service central 
des enquêtes économiques dont les noms suiveni: ‘ 

MM. Jaume (René), Debart (Pierre), Le Tetour (Roger), Labou- 
rier (Roger), Bodin (Bernard), Faess (Emile), Touya (Jean-Louis), 
Guibal (Rémy), Rivot (Georges), Rafly (Gearges), Rousseau (Jean), 
Meillon (André), Labastie-Goeyrehourcq (Pierre), 


ANNEE 1954 


TABLEAU D’AVANCEMENT 


1. — Administrateurs civils de 1r° classe proposés pour le grade 
d'administrateur civil de classe exceptionnelle. 


M. Delpech. 


II. — Administrateurs civils de 2 classe proposés r le grade 
d'administrateur civil de Are {ans 


4 MM. Thomassin. | 3 MM. Maillart. 
2 Guingamp. 4 Reynaud. 
PROMOTIONS 
Par arrêté du 16 novembre 19%: N 


M. Delpech (Raymond), administrateur civil de 1re classe au ser- 
vice central des enquêtes économiques, est promu à la classe 
exceptionnelle de son grade, à compter du 1er janvier 1954. 


Sont promus à la {re classe de leur grade, à compter du 1®+ jan- 
vier 1954, les administrateurs civils de 2e classe au service central 
des enquêtes économiques dont les noms suivent: 

MM. Thomassin (Robert), Guingamp (Raymond), Maillart (Paul), 
Reynaud (Roger). 


ANNEE 1955 


TABLEAU D'AVANCEMENT 


I — Administrateurs civils de fre classe proposés pour le grade 
d'administrateur civil de classe exceptionnelle. 


M. Gautier. 


Il. — Administrateurs civils de 2 classe proposés pour le grade 
d'administrateur civil de 1r° Le. 


| 3 M. Fangeat. 


1 MM. Brunot. 
2 Poujade-Rey. 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 15 novembre 1956: 


M. Gautier (Gilbert), administrateur civil de fre classe au ser- 
vice central des enguêles économiques, est promn à la classe excep- 
tionnelle de son grade à compter du 1e janvier 19%. 


Sont promus à la 1re classe de leur grade, à compter du 1e jan- 


vier 195%, les administrateurs eivils de 2e casse au service central 
des enquêtes économiques dont les noms suivent: 


MM. Brunot (Max), Poujade-Rey (René), Fangeat (André). 
ANNEE 1956 


TABLEAU D'AVANCEMENT 


I. — Administrateurs civils de 1'e c'asse proposés pour le grade 
d'administrateur civil de ciasse exceplionnelle, 


1 M. Geraud (Joseph). | 2 M. Billant (Yves). 


H. — Administrateurs civils de ?° ciasse proposés pour le grade 
d'administraieur civil de fre classe. 


4 MM. Dubarry. 3 M. Bouix. 
2 Drouin. | 


PROMOTIONS 

Par arrêté du 16 novembre 1956: 

Sont promus à la ciasse exceptionnele de leur grade, à compter 
du 1er janvier 1956, les administrateurs civils de fre classe au ser- 
vice central des enquéles économiques dont les noms suivent: 

MM. Geraud (Joseph), Billant (Yves}? 


Sont promus à la re classe de leur grade, à compler du fer jan- 
vier 1956, les administrateurs civils de 2e classe au service central 
des enquêtes économiques dont les noms suivent: 

MM. Dubarry (Pierre), en service détaché: Drouin (Jean), en ser- 
vice détaché; Bouix (Joseph), en service détaché. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Décret du 16 novembre 1256 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Elai à la reconstruction et au logeinent, 

Vu les décrets des ter, 9, 15 el 21 février 1956 relatifs à la compo- 
sition du Gouvernemen! ; 

Vu le décret ne 36-181 du 8 février 1956 re:atif aux atiribulions 
du secrétaire d'Etat à la reconstrwction et au logerment, à l'industrie 
et au (reconstruction et ;ogement) ; 

Vu le décret n° 36-197 du 15 février 19% relatif aux attributions 
des secréiaires et sous-secrélaires d'Etat relevant du ministre des 
affaires économiques et finanecres ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1956 portant nomination de membres au 
cabinet du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 


Décrète : 

Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée # 
M. Lucien Blanc, conseiller technique, à l’eflet de signer, au nom 
du secrétaire d'Etat à l'a reconstruction et au logement, tous actes, 
arrétés et décisions, à l'exclusion des décrets, 

Cette délégation s'applique, en particulier, à la signature: 

14° De toutes crddnnantces Ge payement. de virement et de délé- 
gation, de tous avis d'ordonnance, de tous ordres de recelles, de 
tous titres exécutoires prévus par l’article 5: de la loi du 13 avril 
pen des arrêtés de débect prévus par la loi du 12 vendémiaire 
an 

2e De’ tous marchés, conventions, <onirats et avenants, ainsi que 
des attestations d'intérêt national destintes à permetlre le préfinan- 
cement des marchés par la caisse nationa'e des marchés de l'Etat; 

J Des arrêtés de nomimation des agents du secrétariat d'Etat 
la reconstruction et au logement. 

Art. 2. — Le secrélaire d’Elat à la reconstruæetion et au logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques ct financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la et au iogerment, 
BERNARD CIIOCHOY. 


GUY MOLLET. 
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POSTES, TCLICRAPHES ET TELEPHONES 


Fixation des taxes terminales unitaires françaises 
dans les rolaiions téléphoniques avec les Pays-Bas. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrélaire général, 

Vu l'arrangement téléphonique des 2 août, 7 août et 22 août 1928 
conclu entre la France, les Pays-Bis et la Belgique; 

Vu le décret du 22 décembre 1928 fixant les taxes téléphoniques 
dans les relations France—Pays-Bas ; 

Vu l'artele 25 du décret du 12 octobre 1937 concernant le remanie- 
ment de certaines taxes téléphoniques internationales : 

Vu l'article 40 de la convention internationale des télécommuni- 
cations (Buenos-Aires 1932) d‘finissant l'unité monétaire employée 
pour la tixalion des tariis lécommunications internationales ; 

Vu l'article 52 du règlement téléphonique annexé à la convention 
internationale des télécommunications stipulant que chaque admi- 
nistration fixe les taxes terminales qui lui rev'ennent, 


Arrèle : 

Art. fer, — Le nombre de zones françaises de taxation dans les 
relations téléphoniques avee les Pays-Bas est fixé à trois. Chacune 
de ces (rois Zones est constiluée par les départements suivants: 

{re zone. — Aisne, Ardennes, Aube, Marne (Haute-), Meurthe-et- 
Moselle, Meuse, Moselle, Noïd, Pas-je-Calais, Rhin (Bas-), Rhin 
(Haut-,, Somme el Vosges, 

2e zone. — Calvados, Cher, Côte-d'Or, Doubs, Fure, Eure-et-Loir, 
Jura, Loir-et-Cher, Loiret, Manche, Nièvre, Oise, Orne, Haute-Saône 
et territoire de Beliort, Saône-et-Loire, Seine, Seine-et-Marne, Seine- 
Maritime, Seine-et-0'se et Yonne. 

; 3e zone. — Tous les autres départements de la France métropo- 
itaine. 


Art. 2. — Les taxes terminales unitaires francaises (parts fran- 
çaises) applicables dans les gelations visées à l’article qui précède 
sont fixées ainsi qu'il suit: 

Pour la première zone: 1 franc-or; 

Pour la deuxième zone: 1,50 franc-or; 

Pour la troisième zone: 2,40 francs-or. 

Art. 3. — Les taxes terminales unitaires françaises (parts fran- 
çaises) qui précèdent seront applicables à partir d'une date fixée 
par accord entre les administrations intéressées. 


Art 4. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 


sent arrèté, qui sera pub:ié au Journal officiel de la Répub'ique 

française. 
Fait à Paris, le 12 novembre 1956. 
EUGÈNE TIOMAS. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 8 octobre 1956, a été mis à la disposition du minis- 
tre résidant en Algérie, à comptér du 1e novembre 193%6, en vue 
de son affectation à Constantine: M: Moreau, inspecteur principal 
à Paris-Direction du matériel de transport, 


Par arrètés du 5 novembre 1956: 

A élé noinmé receveur de ciasse exceptionnelle à Lorient et. titu- 
larisé dans le graue correspondant M. Largement, mspecieur ÿrin- 
cipal à Paris-services ambulants. 

A été muté à Rennes-R. P.: M. Bonneaudaux, receveur de classe 
exceptionnelle à Saint-Brieuc-R. P. 

A ét£ détaché, pendant son stage et pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du 15 octobre 1956, auprès du secrétariat d'Etat 


aux forves armées (marine), au titre des articles 98 et 99, paragra- ! 


he 3, de Ja loi du 19 octobre 1916: M. Salaun, agent d’'exploilation 
Lorient-Principal, nommé secrétaire administratif stagiaire de 
Ja marine, 


Par arrêlé du 6 novembre 1956, n été détarhé, à compter du 
46 novembre 1956, auprès du ministère de la France d'outre-mer, 

ur servir dans le cadre général des postes et télécommunications 
e la France d’oulre-mer, pour une période maximum de cinq ans, 
au litre de l’article 99, paragraphe 1*, de la loi du 19 octobre 19%6: 
M. Vieillot, inspecteur adjoint à Paris-XVIL 


Paz arrêtés du 8 novembre 1956: 


Il a été mis fin, à compter âu ter novembre 1956, au détachement, 
au titre de l’article 99, Faragraphe ?, de la loi du 19 octobre 19%, 
de M. Fauvin, agent technique de fre classe, précédemment à la 
disposition du ministère de la France d'outre-mer (Afrique occi- 
dentale française). 

Ont «#16 rapportées les dispositions de l'arrêté du 17 octobre 196 
en ce qui concerne la mise en position de détachement auprès du 
ministère - de la France d'outre-mer (art. 99, $ 2, de la loi du 
49 octobre 1916) de M. Monlilon, agent téchnique de casse. 


Par arrêté Qu 10 novembre 196, ont élé- nommés receveurs hors 
classe et tilularisés dans le grade correspondant leS receveurs de 
ire classe désignés ci-après: 

A Gien: M. Combres, de Bagnols-sur-Cèze. 

A Douai-principal: M'le Laval, d'ivry-principal. 


Par arrêté du 12 novembre 1956, a élé réintégré, à compter du 
16 novembre 1955, M. Chateau, agent d'exploitation, frécéderment 
détaché auprès du secrélarial d'Etat aux forces armées (terr:) pour 
le service de la poste aux armées art. 99, 102 et 103 de la loi 
du 19 ocobre 1216). 


Par arrêté du 1% novembre 1956, M. David (P.), ingénieur en 
chef des télicommunications délaïné auprès du secrétarial d'Etat 
aux forces armées (marine) dans les condilions prévues par l'ar- 
ticle 99 ($ 2) de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, est réintégré dans les cadres de l'administration 
des postes, télégraphes ct téléphones, à compter du 4er juillet 1956, 

M: David (P.), ingénieur en chef des télécommunications à l'admi- 
nistralion des postes, téiégraphes et léléphones, est, rour une période 
maximum de cinq ans, délaché, à compter du fer juillet 1956, 
auprès du quartier général acs puissinces alliées en Europe 
(SHAPE) en qualité d’adjoint au conseiller scientifique du SA‘ EUR. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Acquisition par le centre natlonal de la recherche scientifique 
de terrains sis à Strasbourg-Cronenbourg et à Schiltigheim. 


Par arrêté du 8 novemibre 1956, est approuvée l'acquisition par le 
cenire national de la recherche scientifique de 3 heclares 24 ares 
81 centiares de terrain nu'en dix parcelles, sis à Strasbourg-Cronen- 
bourg, lieudit « Champ de manœuvre », et à Schiltigheim, lieudit 
« Kapelle », en vue de la construction d’un centre de recherches 
nucléaires, pour la somme de 11.533.800 F, ainsi répartie : hospices 
uivils, 4.506.600 F; ville de Strasbourg, 3.150.000 F; Speckel (Emma- 
nuel) (veuve), 1.165.800 F: Freysz (Jules) (veuve), 668.400 F; Pek- 
meg (Paul-C.-D.-B.), 1.113.000 F. 


Administration académique. 


Par arrêté du 11 novembre 1956, M. Bergier (Emmanuel), secré. 
taire de l'administration académique, 8 échelon, est placé en ser- 
vice délaché auprès du minisire de la santé publique et de la 
population en qualité de chargé de mission au service de la protec- 
_ civile, pour une durée de cinq années, à compter du 1° février 


Administration centrale, 


Par arrêté du 14 novembre 1956, Mme Mas (Marcelle), agent supé- 
rieur de re classe, 2 échelon, est admise, pour ancienneté d'âge 
et de services, à faire valoir ses droits à une pension de retraite, 
à compler du 21 novembre 1956. 


Enseignement supérieur. 

Par arrêté du 13 novembre 1956, M. Robert Hoffstetter, maître de 
conférences, du cadre de l’enseignement supérieur à l'étranger, est 
placé en position de détachement auprès de la direction du centre 
hafionàl de la recherche scientifique, pour une période allant du 
1er lévrier 1953 au 30 septembre 1956. ‘ 


Par arrêté du 1% novembre 1956, Mlle Colbe (Colette), chef de 
travaux à la faculté de pharmacie de l’université de Strasbourg, est 
placée en position de détachement et mise à la disposition du 
centre national de Ja recherche scientifique pour une période d'un 
an, à compter du {* octoibre 1956, pour occuper les fonctions d’atta- 
chée de recherches. 


Par arrêlé du 14 novembre 1956, M. Vendrely, chef de travaux à 
la facullé de médecine de l'université de Strasbourg, est placé, en 
position de détachement et mis à la disposition du centre national 
de la recherche scientifique pour une période d’un an, à compter 
du À À» cute 1956, pour exercer les fonctions de chargé de 
recherches. 


Par arrêté du 11 novembre 19%, M. Romand (Jacques), assistant 
à la facuité des sciences de l'université de Paris, est placé en 
posilion de délachement auprès du centre national de la recherche 
scientifique pour une période d’un an;-à compter du 1* octobre 1956. 
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Enseignement du second degré. 


par arrêté du 13 novembre 1956, M. Cazeneuve (Jean), professeur 
agrégé de philosophie, est placé en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période de deux ans, à compter du {+ octobre 19%55, en vue d’exer- 
cer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 13 novembre 1956, M. Passeron (Henri), professeur 
agrégé de philosophie, est placé en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
une période d’un an, à compter du 1% octobre 1955, en vue d’exer- 
cr des fonctions de chercheur. 


par arrêté du 13 novembre 1956, M. Scherer (Jean), professeur 
agrégé des lettres au lycée Voltaire de Paris, est placé en position 
de détachement auprès du directeur du centre national de la recher- 
ene scientifique pour une période d’un an, à compter du 4°" octo- 
bre 1%5, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. L 


par arrêté du 13 novembre 1956, M. Desmarets (Marcel), adjoint 
denseignement stagiaire au lycée de Fontainebleau, nommé 
genseignement titulaire, à compter du 1+ octobre 1955, est placé en 
osition de détachement auprès du directeur du centre national de 
A1 recherche scientifique, pour une période de deux ans, à compter 
du 17 octobre 1955, en vue d’exercer des fonctions de chercheur. 


Liste candidats admis à l’école normale supérieure 
(section des sciences). 


par arrêté du 8 novembre 1956, sont nommés élèves de l’école 
sms (section des sciences), dans l’ordre de mérite 
suivant: 

MM. Peube (Jean-Laurent). 
34 Olive (Gaston). 

% Cante (Christian). 39 
% Bize (André). 40 


37 MM. Bretagnolle (Jean). 
38 Pradon (Claude). 
Antoniotti (Pierre). 
Pannet (Jean). 


Par arrêté du 9 novembre 1956, sont nommés élèves de l'école 
nee supérieure (section des sciences), dans l’ordre de mérite 
suivant : 


MM. Wuïllaume (Michel). Ville (Jacques). 


Dornbusch (Marcus). Dumas (Jacques). 

ÿ Noel (Guy). 4 Picard (Jean-Claude). 
4 Djabali Mahmoud. 50 Eruimy (Jean). 

5 Aviron-Violet (Jacques). 51 Cour (Jean-Marie). 
& Catella (Pierre-Jean). 


Par arrêté du 10 novembre nee À est nommé élève de l'école 
ns supérieure (section des sciences), dans l’ordre de mérite 
suivant 


Groupe IL — 7 M. Hemon (Philippe). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-1155 du 16 novembre 1966 fixant la date des | 
territoriale 


élections pour la de l'assemblée 
Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le pi du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février 1852 
el les textes qui les ont modifiés ; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d’Afrique 
occidentale française et du Togo, d’Afrique équatoriale fran- 
(aise et du Cameroun, de Madagascar et des Comores, notam- 
ment son article 15; 

Vu Ja loi n° 55-1489 du 18 novembre 1955 relative à Ja 
réorganisation municipale en Afrique occidentale française, en 
Atrique équatoriale française, au Togo. au Cameroun et à 
Madagascar, ensemble les décrets n°° 55-1636 du 14 décembre 
1955 et 56-604 du 14 juin 1956 pris pr son application ; 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, en ses articles 10 et 12, ensemble 
le décret n° 56-669 du 7 juillet 1956 pris pour son application ; 


Vu la loi n° 56-1147 du 15 novembre 1956 relative à la compo- 
sition des assemblées territoriales d’Afrique occidentale fran- 
çaise, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et des 
Comores ; 

Vu le décret n° 46-2376 du 25 octobre 1946 portant création 
d’une assemblée représentative territoriale au Cameroun ; 

Vu le décret n° 56-113 du 8 novembre 1956 portant disso- 
lution de l’assemblée territoriale du Cameroun, 


Décrète : 


Art. 1, — Les élections, auxquelles il doit étre procédé au 
Cameroun pour le remplacement de l'assemblée territoriale 
dissoute, auront lieu le dimanche 23 décembre 1956. 


Art. 2. — La campagne électorale est ouverte le vingtième 
jour précédant le scrutin, à zéro heure. 


Art. 3. — Les élections ont lieu sur les listes électorales 
arrêtées le 30 septembre 1956. 

Les chefs des circonscriptions administratives dans lesquelles, 
conformément à l’article 8 du décret réglementaire du 2 février 
1852, il y a lieu d'apporter des changements à ces listes 
La cinq jours avant la réunion des électeurs, un 

leau de rectification contenant lesdits changements. 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux 
officiels de la République française et du Cameroun et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1956. GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres :- 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Décret n° 56-1135 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer. 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 14 novembre 1956: page 1096, 
arti:le 2, deuxième alinéa, au lieu de: « Leur gestion est soumise 
au contrôle a posteriori du comptable supérieur du territoire », lire: 
« Leur gestion est soumise au contrôle a posteriori du comptable 
supérieur du territoire. ainsi qu'aux vérifications du directeur du 
contrôle financier ou de son délégué ». 


consultalive centrale des marchés 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Par arrêté en date du 8 novembre 1956, M. de Broglie (eut, 
maître des requêtes au conseil d'Etat, est nommé membre de Îa 
commission consultative centrale des marchés du ministère de la 
en remplacement de M. Martin (Marcel), démis- 

nnaire. 


Par arrêté du 13 novembre 1956, M. Chapoux (Pierre), adminfs- 
trateur adjoint, 4 échelon, de la France d’outre-mer, est placé dans 
la position de service détaché pour une durée de deux ans, à compter 
du 1er août 1956, pour servir en qualité d'administrateur civil au 
ministère de l’'éduca‘ion nationale, de la jeunesse et des sports. 


Par arrêté du 14 novembre 1956, M. Griesmar (Jean), administra- 
teur adjoint, & échelon, de la France d’outre-mer, placé dans la 
ition de service détaché auprès de la préfecture de la Seine par 
arrêté du 19 janvier 1952, pe exercer les fonctions d’admi- 
nistrateur du À de Seine et de la ville de Paris, en 


| remplacement de M. Erchinger (Lucien), est maintenu dans cette 


même position jusqu'au 30 septembre 1954, 

I1 est mis fin, à la date du 30 septembre 1954, au détachement 
de M. Griesmar auprès de la préfecture de la Seine. M. Griesmar est 
réintégré dans les cadres pour compter du 1+ octobre 1954. 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 26 octoe- 
bre 1956, Mme de Lacoste, née Delarge d’Ervau (Jacqueline), est, 
Ee compter du 15 octobre 4953, intégrée, en qualité de stagiaire, 
ans le corps des adjoints d'enseignement du re général de l’en- 
seignement et de Ja jeunesse de France d'outre-mer. 


Par arrêté en date du 26 octobre 1956, Mme Gabet, née Demoete 
(Claudine), titulaire d’une Jicence d'enseignement d'anglais (dernier 
certificat obtenu en juin 1955), est, pour compter du 4+ octobre 1955, 
intégrée en qualité de stagiaire dans le corps des adjoints d’ensei- 
PRE du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de 
a France d'outre-mer. 


| 
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_ di 
3 Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du % oc!o. 
bre 1956, sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 16 inars 1956. SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
L'urrêlé du 2 août 1954 est modifié comme suit: 
Au lieu de: : 
d'appareils de 
Inspecteurs de l’enseignement primaire. et d’electricité médicale. 
Gineste (Roger-Pierre-Marcel), 3e classe. 
Lire : Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
inspecteurs de l’enseignement primaire. Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles concer. 
nant les techniques d'établissement et d'inslallation des appareils 
Gineste (Roger-Pierre-Marcel), 3e classe. de radiologie, d'actinologie et d'électricité médicale à l'usage des 
M. Gineste (Roger-Pierre-Marcel), intégré et titularisé dans le collectivités publiques, des établissements à caractère sanitaire qui 
cadre mé‘ropolitain des inspecteurs de l’enseignement primaire, est, en relèvent, des formations dépendant des services de santé aux 
à compler du 1er octobre 1955 et pour la durée de son détachement, armées et des établissements sanitaires des territoires d'outre-mer: 
classé dans le corps des inspecleurs de l'enseignement primaire du Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radi E 
cadre général de l'enseignément et de la jeunesse de la France et d'électricité médicale siégeant auprès de l'Union Gclmique à 
d'outre-mer et rangé à la même date à la 2e classe de son grade, l'électricité et après avis favorable de la commission interminis(é. 
es de por isation du matériel médico-chirurgical et électro. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 31 octo- 
bre 1956, M. Colonne (Gérard), licencié d'enseignement, pour 
compter dn 17 septembre 1953, intégré en qualité de stagiaire dans Arrêle: 
le corps des adjoints d'enseignement du cadre général de l’ensei- 
nement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, et à partir du Art. 1er, — Il est procédé à l’homologation, sous les numéros 
er octobre 1955 reclassé, en ceite même qualité, dans le corps des ci-après, des prototypes d'appareils ci-dessous désignés, dont les 
professeurs certifiés du mème cadre. caractéristiques techniques, répondent aux conditions déterminées 
par l’article 4er de l'arrêté interministériel du 27 juin 1952: 
Travaux publics. 
» Par arrêté du 13 novembre 1956, M. Hauet (Daniel), ingéntur DÉSIGNATION 
pe 7 adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé, pour CONSTRUCTEURS UTILISATION 
2 1) une période de cinq ans, à compter de la veille de son embarque- 1 commerciale 
- ment, en posilion de détachement auprès du ministère des affaires —— 
ù étrangères pour servir dans un emploi de son grade auprès du minis- 
tère de l’urbanisme et de l'habitat au Maroc. Rectabloc MTA Radiothérapie 
Tube Thérolix-H. T. Radiothérapie 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 108. 396-AE-56. 
Compagnie généra!e de 
ù »! Comité consultatif de règlement amiable. radiologie, 3%, botile-{ Générateur électro- 
de Vaugirard, | statique 25-12-TC 
Par arrêté du 6 novembre 1956+ 327-GU-00, 
D, Pour les seuls litiges intéressant la construction des machines- Thétolix HT 213. | 
outils, sont également nommés membres du comité consultatif de 
règlement amiable: . 
Der Membre titulaire: M. H. Hure, président d’honnèur du syndicat Compiègne type 30. 08 
des constructeurs français de machines-outils. piègne 328 BE 56. 
à Membre suppléant: M. Wiltmann, ancien président du syndicat , 
des constructeurs français de machines-outils. Compiègne type 40. ee 20 
r Pour les seuls litiges intéressant la fabrication des lits, sont égale- ] 
ment nommés membres de ce comité : Radiodiagnostic 
Membre titulaire: M. G. Losfeld, président d'honneur de la cham- Minix. 390-PÜ 56, 
bre syndicale nationale de la literie. 
Membre suppléant: M. Gauthier, ancien président de la section Liége (Belgique) ) 
à jonale de la è Tube Comet Radiodiagnostic | 
à ressorts » de la chambre syndicale nationale de 1 type XO 95 471,5. 0 
n 
Société d'appareils de 
Homologation de scies circulaires pour le travail du bois -_. physique et d'électri- Rhiéotom Appareil à haule - 
et des matières similaires. cité médicale (SA-! fréquence | 
PEM), %, rue Miol-| élecironique J. P. 
Reclifisatif au Journal officiel du 7 novembre. 4956 (décision dy lis, Paris. . b 
22 octobre 1956) : pa e 106%2, 1ro colonne, urticle 2, 7e et 8e ligne, s a 
au lieu de: « N° 114-3133- D 1056. — Type SCS 40... », « no 114 - 
3134- D 4056. — Type UTIS S. C. M. E.…. », lire: « No 116-3133- | Etudes et constructions E d 
D 1056. — Type SÛS 40... », « No 116-3134- D 1056. — Type UTIS de type DP 2 d 
S. C. M. E... ». » à andre, Paris, plumes. 
Homologation de machines à meuler. La Haute tré uence 
a e, s, rue er-acoustie re ra-sons 
Rectificatif au Journal officiel du 7 novembre 1956 (décision du Martinets, Rueil- JP 925 P. Appa pr 
21 octobre 1956): page 106%, colonne, article 4er, 15 ligne, au di 
lieu de: « No 145 - 7875 - D 1056... », lire, « No 145 - 3875 - D 1056... » mie oc 
da 
28 
Homologation d'un protecteur pour presses mues mécaniquement Art. 2, — Le âirecteur général de la santé publique est chargé de 
destinées au travail à froid des métaux. l'application du présent arrêté, 
Journal ofliciel au 7 novembre 1956 (décision du à Paris, le 2 novembre 1956. 
octobre : page 5, colonne, visa, au lieu de: « Vu p , dé, 
ja décision du 16 Juillet 4918 modifiée le 28 février 1949. le 16 Juillet Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
4949 et le 2 janvier 1952 », lire: « Vu la décision du 16 juillet 1918 Le directeur du cabinet, su 
modifiée le 28 février 1949, le 16 juillet 1919 et le 22 janvier 1952 ». MATTEO CONKNET, vi 
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Commission centrale d'aide sosiale. 


par arrêté du 12 novembre 1956, MM. Bernard et Mosset, commis- 
saires adjoints du Gouvernement, sont nommés commissaires du 
gouvernement près la commission centrale d'aide sociale, à compter 


du {+ novembre 1956. 


Inspection de la santé. 


par arrèté en date du 26 octobre 1956, Mme le docteur Martin 

(uguelte}, médecin gg principal de la santé, en service 
détaché, est réinlégrée dans le corps de l'inspection de la santé à 
compter du 1 novembre 1956. 


Liste de candidats admis à prendre part aux épreuves du concours 
A le recrutement de médecins inspecieurs élèves de la 
santé. 


Par arrêté en date du 13 novembre 1956, sont admis à prendre 
part aux épreuves du concours ouvert le 19 novembre 19%, pour le 
recrutement de 1inéde:ins inspecteurs élèves de la santé, sous 
réserve de la production des pièces pouvant manquer à leur dossier, 
les candidats dont les noms suivent: 


M. le docteur Aldighieri (René). 

Mlle le docteur Bobone !Simone). 

M. le docteur Flahault (Danie)). 

Mme le do’teur Flahault-Rudelle (Françoise). 
Mlle le do’teur Guiet (Irène . 

M. le docteur Lapeyre (Pierre). 

Mle le docteur Le Guellec (Yvelle). 

Mme le docteur Raguet (Madeleine). 

Mle le docteur Valdebôouze ;Jearnine). 


MINISTRE RES:DANT EN ALGERIE 


Décret n° 56-1156 du 16 novembre 1958 portant autorisation de 
recrutement d'agents contrac'uels de l'Algérie mour exercer 
les fonctions de secrétaire de mairie dans les communes créées 
en application du décret n° 56-642 du 28 juin 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des aflaires économiques et financières, 
du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires aigériennes, 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique. et du secrétaire d'Etat au hudget. 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant te Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rélablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des 
de la sauvegarde du territoire, et rotamment son 
article 

Vu le décret n° 56-642 du 28 juin 1956 portant transformation 
des communes mixtes d'Algérie en communes régies par la loi 
du 5 avril 1884, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1e, — Le gouverneur général de l'Algérie est autorisé à 
procéder, soit par la voie du détachement, soit par recrutement 
direct, à la nomination d'agents contractuels de l'Algérie, pour 
occuper temporairement des emplois de secrétaires de mairie 
dans les communes créées en application du décret n° 26-642 du 
28 juin 1956 susvisé. Dans le second cas, ses pouvoirs sont délé- 
gués de droit aux préfets, dans la limite des crédits qui seront 
à leur disposition à cet effet. 

Les contrats sont établis pour une durée d’un an renouvelable 
par tacite reconduction. 

L'aflectation de ces agents contractuels qui seront rémunérés 
sur le budget de l’Algerie sera prononcée par les autorités 
visées au premier alinéa du présent article, sur la demande des 
aulorités municipales. 


Art. 2. — Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie déter- 
Minera les conditions de recrutement, de rémunération et d'em- 
ploi des agents contractuels visés à l’article précédent, 


Art. 3. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des affaires économiques et finan-ières, 
le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires alg'ri:ennes, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction pubiique, et le secrétaire d'Etat an budget sont “hargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal o![iciel de la République française et 
inséré au Journal ufjiciel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Alyérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES,. 
Le ministre des affaires économiques 
et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


ELECTIONS 


Ministère de la justice. 


Renouvellement triennal du tribunal des conflits. 


Ont été élus au tribunal des conflits pour les années judiciaires 
1956-1957, 1957-1958 et 1958-1959: 
Vice-président, 
M. Pépy, conseiller à la cour de cassation. 


Membres titulaires. 
MM. Latournere, Laroque, Odent, Lefas, conseillers d'Etat. 
Mme Lagarde, MM. Jaquillard, Aymard, conseillers à la cour de 
cassation. 
Membres supp'éants. 
M. Barbet, mailre des requêtes au conseil d'Etat. 


M. Gaudet, avocat honoraire au conseil d'Etat e! à la cour de 
cassation. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du lundi 19 novembre 1955. 


A quinze heures. — 1{'° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nominalion par suite de vacunces de membres de commis 
sions. 

2. — Suite de la discussion du projet de loi (no 2379) tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements collectifs. 
(Nos — M. Denvers, rapporteur.) 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 
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Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 16 novembre 1956, l'Assemblée nationale a 
nommé . 

4o M. Larue (Raymond) (Vienne) membre de la <ommission des 
aflaires économiques, en remp'acement de M. Alloin; 

20 M. Vahé membre de la commission des affaires étrangères, en 
rempiacement de M. Dides; 

3° M. Bouyer membre de la commission de l'intérieur, en rempla- 
cement de M. Dides; 

40 M. Varvier membre de la commission des pensions, en rempla- 
cement de M. Luciani; « 

50 M. Heluin (Georges) membre de la commission de la produc- 
tion industrielle et de l'énergie, en remplacement de M. Alloin; 

Go M. Teulé membre de la commission du suifrage universel, des 
lois conslitulionnelles, du règlement et des pélitious, en remplace- 
ment de M. Larue (Raymond) (Vienne). 


Commission de l’agriculture. 


Séance du jeudi 153 novembre 19%. 


Présents. — MM. Babet (Raphaël), Besson (Robert), Boscary- 
Monsservin, Brelin, Charpentier, bavoust, Fourvel, Guilton (Antoine) 
(Vendée), Jacquet (Michel), Lalle, Lamarque-Cando, Lucas, Lux, 
Mabrut, Marlin (Gilbert) (Eure), Morève, Nisse, Pelleray, Rincent, 
Sesmaisons (de), soury, Thoral, Védrines. 


Ercusé., — M. Juskiewenski. 


Suppléants, — MM. Defrance (de Mme Boutard). Raymond La'né 
(de M. bouyer), Orvoen (de M. Guillou), Barrot (de M. Ihuel), Jean 
Lainé (d2 M. Laborbe), Büillat (de M. Lambert), Pirot (de 
M. Le Caroff), Trémouilhe (de M. Lecœur), Ranoux (de M. Raymond 
Lefranc), Penven (de M. Maton), Nicolas (de M. Méhaignerie), Pau- 
mier (de M. Waldeck Rochet), Mariat de M. Hubert Ruffe), Coquel 
{de M. Tricart). 


Assistait en outre à la séance. — M. Paquet, rapporteur spécial du 
budget de l'agriculture, 


Commission de la justice et de légistation. 


Séance du jeudi 15 novembre 1%. 


Présents. — MM. Bourbon, Davoust, Dejean, Dreyfus-Schmidt, Gau- 
tier (André), Halbout, Isorni, Juvenal, Lacaze (Henri), Marin (Fer- 
nand), Mbida, Mignot, Moro-Giaflerri (de), Ninine, Peron (Yves), 
Mme Rabalé, M. Seillinger. 


Suppléants. — MM. Barrach'n (de M: Aliot), Mora (de M. Cher- 
rier), Antoine Guitton (de M. Crouan), Billat (de M. Alphonse Denis), 
Bouxom (de M. Douala), Delächenal {de M. Jean Lefranc), Garnier 

de M. Maton), Mariat (de M. Michel), Diat (de M. Plaisance), 

argueritte (de M. Sissoko Fily Dabo), Bayrou (de M. Triboulet), 
fSime Lefebvre (de M. Wasmer). 


Commission des affaires étrangères. 


4re séance du vendredi 16 novembre 1956. 


Présents. — MM. Bidault (Georges), Chauvet, Devinat, Dronne, 
Duprat (Gérard), Gavrard, Hernu, Jacquinot (Louis), Laniel (Joseph), 
Marin (Fernand), Mayer (Daniel), Moch (Jules), Mondon (Moselle), 
eg (André), Pourtalet, Schneiter, Mme Vaillant-Couturier, M. Ver- 

r. 


Excusés. — MM. Naegelen, Maurice Schumann. 


Suppléants. — MM. Antoine Guitton (de M. Barrach'n), Bouloux 
se M. Billoux), Mancey (de M. Bonte), Pelissou (de M. Cachin), 
ouquès (de M. Da!ladier), Marguerilte (de M. Gouin), Savard (de 
M. Guyot). Eudier (de M. Kriegel-Vatrimont), Thoral (de M. Lapie), 
Teul (de M. Le Pen), de Sesmaisons (de M. Moustier), Perche 
(de M. R'eu), Dupraz (de M. Robert Schuman), Grandin (de 
M. Vassor). 


2% séance du vendredi 16 novembre 1956. 


Présents. — MM. PBidauit (Georges), Dronne, Hernu, Laniel 
(Joseph), Mayer (Daniel), Naegelen (Marcel-Edmond), Pourialet, 
hneiter, Schuman (Robert) (Moselle), Verdier. 


Ezxcusé., — M. Vassor. 

Suppléants. — MM. Pierre Meunier (de M. d’Astier de La Vigerie), 
Defrance (de M. Billoux), Legogneux (de M. Bonte), Pietlte (de 
M. Bouhey), Bouloux (de M. Cachin), Barbot (de M. Duprat), Vals 
(de M. Gouin), Penven (de M. Guyot), Sangler (de M. July), Man- 
cey (de M. Kriegel-Valrimont}, Savary (de M. Lapie), Teulé (de 
M. Le Pen), Peron (de M. Marin), Ulrich (de M. de Menthon), 
Coqnet (de M. Rien), Engel (de M. Maurice Schumann), Pelissou 
{de Mme Vaillant-Couturier). 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 16 novembre 1956. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnefous (Edouard), Bonnet 
(Georges), Brusset (Max), i'lavet, Cartier (Marius), Courant 
Dagain, David (Marceli, Dorey, Faggianelli, François-Bénard, Gosnat 
Gozard (Gilles), Guyon (Jean-Raymond), Icher, Lamps, Leenhardt 
(Francis), Louvel, Meunier (Pierre), Morice (André), Panier, Paquet 
Paumier, Pelat, Reynaud (Paul), de Tinguy, Tourtaud. , 


Excusé. — M. Privat. 
Suppléant. — M. Goudoux. 


Commission du suffrage universel, des lois consiitutionnelles, 
du regtement et des pétitions. 


Séance du vendredi 16 novembre 1956. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Billat, Bourbon, Bouxom, 
Bruyneel, Coste-Floret (Paul), David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), 
Dejean, Delachenal, Mme Lefebvre (Francine), MM. Mazuez (Pierre- 
re val Mercier (André) (Oise), Moro-Giaflerri (de), Perche, Péron 

ves). 

Suppléants. — MM. Mérigonde (de M. Alduy), Cordillot (de 

x nsois), Mancey ‘de M. Jacques Duelost, Eudier (de M. Juge), 
Gautier (de M. Kriegel-Valrimont), Mao (de M. Lussy), Pélissou (de 
M. Ramelle), Lamarque-Cando (de M. Tsiranana). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 16 norembre 1956. 


Présents. — MM. André (Adrien) (Vienne), Besset, Boisdé (Ray- 
mond}, Coquel, Cormier, Coutant (Robert), Gagmaire, Mme Galicier, 
M. Garet (Pierre), Mme Guérin (Rese), MM. Ilé'uin, Joubert, Lainé 
Jean) (Eure), Leclercqg, Mme Lefebvre (Francine), MM. Reille- 

ult, Renard (Adrien), Thibaud (Marcel) (Loire), Titeux, Ulrich, 
Vayron, Vuillien. 


Excusés. — MM. Meck (Henri), Legagneux. 


Su nis. — MM. Lamarque-Cando (de M. Le Floch), de 
de M. ne Le Sirat (de M. Monnerville), Crouzier (de M. de 
vigné). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 20 novembre 1956, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 
L — M. Charles Durand demande à M. le secrétaire d'Etat aux 


_ affaires économiques: 1° les raisons + l'ont obligé à permettre 


en franchise de douane l'importation quantilés considérables de 
produits agricoies (de viandes en particulier); 2° si, en constatant 
que ces importations sont néfastes, non seulement à l'agriculture, 
mais encore à l'économie nalionale tout entière, il ne 3e propose 

de les faire cesser, la soudure étant maintenant assurée; 3° s'il 
n'entend pas faire modifier les éléments entrant dans le calcul de 
l'indice des 213 articies, ces derniers étant à la base de nombreuses 
injustices. (No 798.) 

Il, — M. Naveau expose à M. le ministre des affaires économiques 
et financières l’anomalie et Ja contradiction qui existent entre les 
dispositions du fonds d'assainissement du marché de la viande, 
d'une part, et jies récentes décisions d'exonération de droits de 
douane d'importation de viande, d'autre part; tout en reconnaissant 
la nécessité de lutte contre la hausse du coût de la vie et contre 
l'inflation, lui signale le mécontentement légitime des milieux 
agricoles au sujet de la baisse des cours de la viande à la production 
sans répercussion sur les prix de détail, lui demande: 1° le rétablis- 
sement des drojts de douane pour éviter la perte de ressources pour 
le Trésor; 2° l'intervention du fonds d'assainissement pour le 
maintien d'un prix plafond de la viande au même titre &e la défense 
du prix plancher prévu à l’origine; 3° l'établissement d’un barème 
mobile à la boucherie des prix de vente au détail. (Ne 300.) 


II, — M. Maurice Walker demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières: 1° quelles mesures il compte prendre 
pour assurer le marché intérieur français en houblon; 2° si, devant 
une récolte déficitaire d'environ 60.000 quintaux, il compte néanmoins 
maintenir la prime de 7.000 F à l'exportation; 3 quelles mesures il 
compte prendre pour faciliter l'importation du houblon américain 
au cas où cetle importation serait nécessaire pour assurer la consom- 
mation française. (Ne 805.) 
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1V. — M. Joseph Raybaud demande à M. le secréteire d'Etat à 
l'agriculture de bien vouloir lui pReceur ses intentions quant à la 
ublication des décrets d'application prévus par les paragraphes 1 
L o de l’article 105 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajuste- 


ment des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, dont 
voici les dispositions: « Art. 103. — I. — Le Gouvernement pourra, 


dans les conditions fixées par décret pris après avis du conseil d'Etat, 
rendre en charge tout ou partie de deux à cinq des premières 
annuités des prêts consentis en 1956, en application de l'article 23 
de la loi du 21 mars 1948 et de l’article 635 du code rural aux horti- 
culteurs et arboriculteurs sinistrés, 11. — Le Gouvernement est 
autorisé à réévaluer par décret le t&ux des subventions et des primes 
et le montant des crédits prévus pour l'application des disrositions 
des lois du 1 avril 1882 sur la restauration des terrains en montagne, 
et du 7 avril 1932, modifiée par les textes subséquents sur la recons- 
uitution des olivaies ». (No 799.) 

y. — M. Maurice Walker demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population quand il a l'intention de faire 
apyliquer les dispositions de la loi du 19 octobre 1916 portant steint 
général des fonctionnaires et rendues applicables par le décret 
no 01971 du 31 juillet 1951, en ce qui concerne le personnel des 
hôpitaux psychiatriques, notamment en ce qui “oncerne le statut 
particulier des catégories, le tableau d'avantement, les prises de 
services de nuit et les congés annuels. (No 806.) 


9, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natia- 

portant ouverlure de crédits spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périmés. (Nes 53 et 83, session de 1956-1957, — M. Pellenc, 
npporteur général de la commission des finances.) 


mk, portant ratification des décrets n° 56-354 du 5 avril 1956, 


a — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nie, portant autorisation et déclaration d'utilité publique des tra- 
wux: io de construction d'un pont suspendu destiné à livrer pas- 
sage, sur la Garonne, à une déviation de la route nationale n° 10 
à ouvrir entre Bordeaux, sur la rive gauche du fleuve, et Lomont 
sur la rive droite; 2° d'aménagement des voies d'accès au nouvel 


ouvrage : 3° d'aménagement d'une voie de raccordement des instal- 


lions portuaires de Bassens à l'itinéraire principal. (Nes 694, session 
de 195-1936, et 73, session de 1956-1957, — M. Beaujannot, rappor- 
tr de la commission des moyens de communication, des trans- 
pris et du tourisme.) 


5. — Discussion de la de loi, adoptée par l’Assemblée 
mtionale, tendant à modifier l’article 43 de la loi ne 52-799 du 
40 juillet 1952, modifié par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955 sur 
lilocation de vieillesse agrico:e, (Nos 728, session de 195-1956, et 
G, session de 1956-1957. — M. Primet, rapporteur de la commission 
l'agriculture.) 

6. — Discussion de la proposition de loi de MM. Armengaud, 
Longchambon et Ernest Pezet tendant à modifier et à compléter 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires relâtives 
aux conditions d'entrée, de circulation, de séjour et de travail des 
étrangers en France. (Nos 22, année 1955, et 74, session de 1956-1957. 


— M. Schwartz, rapporteur de la commission de l'intérieur (admi- 


nistration générale, départementale et communale, Algérie.) 


7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Jassan 
Gouled tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour apporter d'urgence l’aide financière et matérielle à la 
Côle francaise des Somalis que nécessite le blorage de son économie 
en fonction des événements d'Egypte. (Nos GO et 87, session de 
156-1957, — M. Hassan Gouled, rapporteur de la commission de 
France d'outre-mer.) 


Décès d'un sénateur. 


M. le président du Conseil de la République a le regret de porter 
à la connaissance de Mmes et MM. les sénateurs qu'il a été avisé 
du décès de M. Yvon Delbos, sénateur de la Dordogne, ancien 
linistre, survenu le 15 novembre 1956. 


Délégation de sénateurs. 


Mmes et MM. les sénateurs sont informés que la levée du corps 
dt M. Yvon Delbos, sénateur, ancien ministre, aura lieu le samedi 
17 novembre, à quinze heures, à son domicile, 25, quai de Bour- 
2 Paris (ke), où l’on se réunira à parlir de quatorze heures 

2 députation désignée par voie de tirage au sort pour assister 
là levée dû corps comprend: MM. Alric, Armengaud, Barré, Ber- 
d, Boudinot, Mme Brossolette, MM. Julien Brunhes, Castellani, 
jschmann, Mme Devatid, MM. J.-L. Fournier, Haïdara, Hamon, 
‘iuberl, Laffargue, Léonetti, Mahdi, Moutet, Pascaud, Plaisant, Pla- 
änel, Repiquet, Riviérez, Symphor, Valeau, 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques, 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
(73 membres au lieu de 74.) 


Supprimer le nom de M. Yvon Delbos. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercred! 
21 novembre 1956, à quinze heures (salon de la commission) : 

I. — Exposé du président sur l’évolution de la situation extérieure. 

IL — Désignation d’un rapporteur officieux pour le projet de loi 
(ne 3181 À. N. 3e législ.) tendant à la ratification: 14° de la convention 
réjalive à la canalisation de la Moselle; 2° du protocole relatif à 
ladite convention; 3° de la convention sur l'aménagement du Rhin; 
4o du trailé modifiant le traité sur la C. FE. C. A.; 5° du traité entre 
la France et la République fédérale d'Allemagne sur le règlement 
de la question sarroise. 

“Ji, — Questions diverses. 


La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 21 novembre 
1956, à quinze heures (local n° 214, salle Jules-Mé:ine) : 

‘EL — Examen du rapport de M. Roger Houdet sur la proposition 
e loi (ne 305, année 1%55) de M. Aubert, relative à l’amélioralion 
de l'habitat rural. 

II. — Suite de l'échange de vues officieux sur le projet de loi de 
finances pour 1957 (ne 2Y51 A. N. 3e législ.), 

III. — Questions diverses. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 21 novem- 
bre 1956, à dix heures trente, (local n° 207): 

I — Examen du projet de loi de finances (n° 2951 A. N., 3e lég.), 


I. — Désignation d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 78, 
session 1956-1957) instituant une limitation des saisies-arrêts en 
matière de droits d'auteur. 


HT. — Rapport de M. Delalande sur le projet de loi (no 13, ses- 
sion 1956-1957) tendant à compléter Ta loi du 2? mai 1930 réorgani- 
sant Ja protection des sites de caractère artistique, historique, 
scivntifique, légendaire ou pittoresque. 

IV. — Questions diverses. 


La commis$ion de la famille, de la population et de la santé 
ee se réunira le mercredi 21 novembre 1956, à dix-sept heu- 
rès, (local n° 207): 

I. — Examen du projet de loi de finances (n° 2951, A. N., à lég.), 

II. — Questions diverses. 


— -—_ — 


La commission de la justice et de législalion civile, criminelle 
et comimerciale se réunira (local ne 202): 


L — Le mercredi 21 novembre 1956, à neuf heures quarante-cinq. 


4 — Désignation de rapporteurs: 

-a) Pour les projets de loi: 

(No 75, session 1956-1957), fixant le ressort des justices de paix: 
des départements d'outre-mer; 

{No 56, session 1956-1957), autorisant : 1° le transfert à Saint- 
Dizier du siège du tribunal de première instance actuellément fixé 
à. Wassy; 2° le transfert à Mézières du siège du tribunal de première 
instance actuellement fixé à Charleville ; 

(Ne 79, session 1956-1957), complétant l’article 125 du décret du 
29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité françaises ; 

b) Pour les propositions de loi: 


‘(No 81, session 1955-1956), de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, 
tendant à môdifier l’article 175 du code pénal; 

(No 82, session 1955-1956), de M. Chazetle, tendant à modifief les 
premier et troisième alinéas de l’article 214 du code civil relatif 
aux devoirs et droits respectifs des époux. 

ä E — Désignation de rapporteurs pour avis pour les proposilions 
e loi: - 

(N° 355, session 1955-1956), de M. Marignan, tendant à définir 
ei réglementer la profession d'expert agricole et foncier; 

(N° 55, session 1956-1957), de M. Cuif, tendant à rendre la commu- 
naulé des chasseurs en forêt collectivement responsable des dégâts 
causés par les sangliers. 

ll. — Suite du rapport de M. Delalande sur la proposition de 
Joi (no 713, session 1955-1956), adoptée avec modification par 
l’Assemblée nationale, dans sa deuxième lecture, tendant à modifier 
certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles où de locaux : 
à usage commercial, industriel ou artisanal, : 


| 
| 
| 
,.— Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
n° 56-3160 QU 12 avr N° 96-477 Au 14% mai 1990 el n° 50-02 | 
juin 1956 portant rélablissement total ou partiel de droits 
& douane d’importalion et suspension provisoire des droits appli- à 
ables aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces ani- 
maux dans la limite de contingents tarifaires. (Nos 727, session 
de 1955-1956, et 65, session de 1956-1957. — M. François Valentin, 
npporteur de la commission des aflaires économiques, des douanes : 
et des conventions commerciales.) 
é 
e 
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IV. — Rapport de M. Charlet sur le projet de loi (n° 430, session 
4955-1956), complélant le livre ler du code de procédure pénale en 
ce qui concerne l'expertise judiciaire. 

V. — Rapport de M. Kalb sur le projet de loi (n° 434, session 
4955-1956), tendant à modifier la loi du 26 mars 18% sur l'atté- 
nuation et l’aggravation des peines et permettant la mise à l'épreuve 
de certains condamnés. 

VI. — Rapports de M. Molle sur: 

Le projet de loi (n° 6, session 1956-1957) modifiant les articles 283 
à 290 du code pénal; 

La proposition de loi (n° 28, session 1956-1957), adpotée 2 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier les articles 733, 753, 
f54 et 767 du code civil en ce qui concerne les successions colla- 
térales. 

VII. — Rapport pour avis de M. Delalande sur la proposition de 
loi (no G06, session 1955-1956), adopte par l'Assemblée nationale, 
précisant le statut professionnel des représentants, voyageurs et 
placiers. 

VI. — Eventuellement, communication de M. Schwartz, sur le 
projet de loi (n° 562, session 1955-1956), adopté par l’Assemblée 
nalionale, dans sa deuxième lecture, sur la responsabilité du trans- 
gorleur au cas de transport aérien, 


II, — Le jeudi 22 novembre 1956, à dix heures. 


Exposé de M. Malle sur le projet de loi de finances pour 4957 
{no 2951, A. N., 3 législature). 


La commission de la reconstruction et des mue 294 de guerre 
se réunira le jeudi 22 novembre 1956, à dix heures (local n° 213): 


J. — Echange de vues sur le projet de loi de finances pour 1957 
2951, A. 3e législature). 
II. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


L — Lundi 19 novembre 1956. 
A quinze heures. — ÉEVENTUELLEMENT SÉANCE PUBLIQUE 
(SUR CONVOCATION DU PRÉSIDENT) 


_ Discussion d'une demande d'avis, transmise par M. le pen 
du conseil des ministres, sur le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifler le traité d'amitié et de bon 
woisinage signé à Tripoli le 10 août 1955 entre ja Franz et ke 
Royaume-Uni de Libye (A. N., 3° lég. mo 3212). 


IL. — Mardi 20 novembre 1956. 
SÉANCE PUBLIQUE A QUINZE HEURES 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le - 
Bident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant amnistie 
pere, {Nos 31 et 91, session 1956-1957, M. Duval, rappor- 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant en ce qui 
concerne l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale fran- 

ise, le Cameroun, Madagascar et dépendances, les Comores, la 

te française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendamces 
les Etablissements français de l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon et 
les terres australes et antarctiques, l’article 473 du décret du 
80 décembre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer. 

(Nos 58 et 87, session 1956-1957, M. Guyard, rapporteur). 
tendant 


3. — Discus#ion de la proposition de Mme Lefauch 
à demander aû Gouvernement d'étendre par décret aux territoires 
d'outre-mer et territoires associés le béné de la loi du 30 décem- 
bre 1921 (Nos 329, session 1955-1956, et 64, session 4956-1957, 
M. Ribéra, rapporteur). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d’outre- 
mer se réunira le mardi 20 novembre 1956, à dix heures trente 
flocal no C. 16), palais de l’Union française : 

IL — Désignation de deux membres de la mission d’information 
relative au plan économique, social et culturel des investissements 
publics et privés, 


# 


II, — Audition de M. Revert, délégué de M. le ministre de la 
France d'outre-mer, relative à la répartition des crédits pour l'ensei. 


_ gnement dans le nouveau plan décennal. 


IL. — Eventuellement, nouvel examen du ra de M. Ia Gra. 
vière, sur la proposition (n° 294, année 1954) tendant à inviter Je 
Gouvernement à développer les recherches scientifiques relalives 
aux civilisations des peuples d'outre-mer, 


IV. — Questions diverses. 


La commission des affaires économiques se réunira le jeug 
22 novembre 1%6, à neuf heures trente (local n° C. 44), palais 
de l'Union française : 

L_ — Examen des décrets pris en application de la loi n° 56619 
du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre je 
réformes et à prendre les mesures propres à assurer l'évolution 
des territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer et 
renvoyés, au fond et pour avis, devant la commission, 


A. — Au fond: 

a) Demande d'avis (n° 72, session 1956-1957) sur le décret ne 56114 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières pour le déve. 
lo ent des territoires d'outre-mer. 

) Demande d'avis (n° 73, session 1956-1957) sur le décret 
ne 56-1138 du 13 novembre 4196 modifiant le décret n° 541021 qu 
44 octobre 1954, créant des caisses de stabilisation des prix dans les 
territoires d'outre-mer. 

B. — Pour avis: 

a) Demande d'avis (ne 74, session 1956-1957) sur le décret n° 56.11% 
du 13 novembre 1956 portant modification de l'article 32 de la loj 
du 31 décemhre 1955 relatif au régime fiscal exceptionnel de longue 


durée ; 

b} Demande d'avis (n° 82, session 1956-1957) sur le décret n° 56.11% 
du 13 novembre 1956 autorisant et réglementant la création d'actions 
de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer. 


IL. — Suite de l'examen du projet de rapport pour avis de M. Roger 
Dusseaulx, sur la demande d'avis (me 9, session 1956-4957) relatif 
au projet de lui créant une organisation commune des régions 
sahariennes. 


IL, — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 2! no. 
vembre 1956, à dix heures (local ne C-18), palais de l’Union française: 


L — Noinination de rapporteurs pour: 

a) La proposition (ne 50, session 1956-1957) tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française à prendre les mesures 
et les initiatives nécessaires pour donner suite aux « recommandi- 
tions » adoptées par la conférence interafricaine antialcoolique qu 
s'est tenue à Abidjan (Côte d'Ivoire) du 24 au 30 juillet 195%; 

b) La demande d'avis (ne 67, session 1956-1957) sur le projet 
de loi (A. N. n° 3063) relatif à la protection de la main-d'œuvre 
nationale dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion. 

IL. — Suite de l'examen du rapport de M. Bégarra sur les demandes 
d'avis (nos 226 et 327, session 1955-195%6) et la proposition de réso- 
lution (ne 239, session 4955-1956) relatives à l'institution d'un régime 
de prévention et de réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires relevant du minisiire 
de la France d'outre-mer, 


IL. Questions diverses. 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
hes et des forêts se réunira le jeudi 22 novembre 1956, à dix 
ures (local ne C. 18), palais de l'Union française: 
L — Proposition (ne 344,-année 1954) relative au régime alimen- 
taire des populations autochtones d'outre-mer. — Avis de M. Roul- 
leaux-Dugage; discussion. 


II. — Nomination de rapporteurs et échange de vues sur les décrets 


| suivan{s : 


Ne 56-1135 du 13 novembre 1956, relatif aux sociétés mutuclles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer; 

Ne 56-1137 du 13 novembre 1956, relatif au crédit agricole outre- 
mer ; 

No 56-1140 dù 13 novembre 1956, rendant applicable dans les terri- 
toires de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de la Côte 
française des Somalis, des Etablissements français de l'Océanie, des 
fles Saint-Pierre et Miquelon et dans la République autonome du 
Togo, la loi du 30 avril 1906, sur les warrants agricoles. 


IIL — Nomination de rapporteurs pour avis et échange de vues 
sur les décrets suivants : 

Ne 56-1136 du 43 novembre 1956 portant modification du décret 
ne 55-184 du 2 février 1955 fixant Je statut de la coopération dans 
les territoires d'outre-mer; 

No 56-1138 du 13 novembre 1956 modifiant le décret n° 54-101 
du 14 octobre 1954, créant des caisses de stabilisation des prix dans 
les territoires d'outre-mer; : 

Ne 56-1139 du 143 novembre 1956 ant création d'un fonds de 
soutien des textiles des territoires d'outre-iner. 


- 
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commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunirs le mercredi 21 novembre 1956, à quinze heures (local 
ne C. 14), palais de l’Union française : 


— Demande d'avis (nv 72, session 1956-1957) sur le décret 
ne 561131 relatif aux sociétés financières pour le développement 
des territoires d'outre-mer. — de M. Duval; échange de vues. 


11. — Demande d'avis (n° 75, session 1956-1957) sur le décret 
ne 56-1133 relatif aux conventions de longue durée avec des entre- 
prises outre-mer. — Exposé de M. Fleury; échange de vues. 

1. — Demande d'avis (n° 79, session 1956-1957) sur le décret 
no 56-113 relatif aux sociétés mutuelles de ge rural 
dans les territaires d'outre-mer. — Exposé de M. Dède;, échange de 
vues. 


IV. — Demande d'avis (no 80, session 1956-1957) sur le décret 


ne :6-1137 relatif au erédit agricole outre-mer, — Exposé de M. L’Huil- 
lier; échange de vues. 

V. — Demande d'avis (ne 77, session 1956-1957) sur le décret 
ne 56-1142 relatif au placement des fonds de caisses d'épargne dans 
es territoires d'outre-mer. — Exposé de M. Jacobson; e de 
vues. 


vI. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 20 novembre 1956. 


À QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 
1. — Etude de l'ampleur et con ences financières et monétaires 
des charges de trésorerie et du déficit éventuel du t. — Rapport 
et projet d'avis présentés par M. Babau au nom de commission 


des finances, du crédit et de la fiscalité. 
2 — Questions diverses. 


Convocations de commissions. 
Mercredi 21 novembre 1956. 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, 
DR LA RECONSTRUCTION ET D£ L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Loyer des logements anciens: 


Audition du président de la confédération nationale des locataires; 
Audition du secrétaire général de l'union centrale des locataires 
de France et de l'Union française. 


Dix heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'AMÉLIORATION 
DU RÉSRAU FRANÇAIS DE VOIES DE COMMUNICATION 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 
Ordre du jour. 


Le réseau français de navigation intérieure. — Audition de 
M. Babinet, ingénieur en chef des ponts et chaussées, représentant 
le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES, 

Ordre du jour. < 
années. — de l'examen’ du prérapport présenté M. Mabit 
(première partie). 

Vingt et une heures. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 

Etude des écha extérieurs. — Audition de M. Gruson, chef 
économ 

et financ 


du service des ét et financières au ministère des 
aflaires 


Jeudi 2 novembre 1956. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 

Conjoncture économique et sociale de l'Afrique noire. — Suite de 
l'examen de l'avant-projet de rapport présenté par M. Lawrence 
(fascicule 3: Production industrielle). 

Dix heures quinze. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
Etude de l'indice de la uction industrielle. — Examen et adop- 


tion du projet de rapport et de l'avant-projet d'avis présentés par 
M. Sauvy, rapporteur. 


Conjoncture économique au deuxième semestre 1956. — Echange 
de vues sur l’état actuel de la situation économique. 


GROUPE DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'INDUSTRIE ATOMIQUE 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 
Oràre du jour. 

Audition de M. Armand, président du conseil d'administration de 
la Société nationale des chemins de fer français, président du comité 
de l'équipement industriel au commissariat à l'énergie atomique. 

Quatorze heures trente. 
COMNSSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 


Etude de la sauvegarde et de la modernisation de l'exploitation 
agricole française à cture familiale. — Premier échange de vues. 


| 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis relatif au règlement de procédure de la commission spé- 
(Décret n° 55-1659 du 20 décembre 1955, art. 4.) 


Jer 
Instruction de la demande. 


Art. fer, — Sur proposition du rapporteur général, le président 
désigne, dans chaque affaire on dans chaque série d'affaires de 
même nature, ou de même localisation géographique, un rapporteur 
choisi parmi ceux nommés par arrêté. 


Art. 2. — Le rapporteur procède à l'instruction de la demande. 
I invite, s’il y a lieu, le secrétariat à réclamer au requérant tous 
renseignements et toutes justifications complémentaires. 1 effectue 
les recherches et vérifications qu'il estime nécessaires, directement 
ou par l'entremise du service des biens et intérêts privés, el verse 
au dossier les éléments d'appréciation recueillis. 


Si le requérant ne fournit pas les justifications qui lui sont récla- 
mées par le secrétariat, le secrétaire en réfère au président qui 
haparüt au requérant un délai pour produire, à l'expiration duquel 
il est passé outre. 

Le rapporteur peut demander au secrétaire de lui a À confor- 
mément aux dispositions de l’article 8 du décret n° 55-1659 du 
20 décembre 19%55, tous documents concernant la requête qu'il est 
chargé d'instruire et détenus par toute administration. 

Si le rapporteur estime nécessaire une mesure d'expertise, il 
y être procédé, après accord du rapporteur général et du président. 

L'instruction terminée, le établit un rapport écrit qu'il 

u 


joint au dossier et dépose celui-ci au secrétariat aux fins de com- 
munication au commissaire du Gouvernement. 


Art. 3. — Le commissaire du Gouvernement peut demander au 
rapporteur de r à un complément d'information ou requérir 
une mesure d'expertise en application de l'article 8 ci-dessous. 

Lorsque l'instruction lui it complète, il formule par écrit ses 
conclusions et renvoie le dossier au président pour être inscrit au 
rôle conformément à l'article 4 ci-dessous. 
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II 
Examen de la demande. 


Art. 4. — Le président fixe la date de l'examen de la demande 
par la commission. L'inléressé en est avisé. 

Art, 5. — Les séances de la commission ne sont pas publiques. 
Le secrétariat des séances est assuré par le secrélaire de la commis- 


‘sion qui en élablit les procès-verbaux qui, signés par le président, 


sont conservés par ordre chronologique. 

Pa. rot expose l'affaire et formule ses propositions de règle- 
ment. 

Le rapporteur général formule éventucllement ses observations. 

Le commissaire du Gouvernement est entendu en ses conclusions 
orales. 

Art, 6. — La commission peut, à la demande du requérant, 
entendre à l'audience celui-ci en ses explications orales. Elle peut 
ordonner la comparution personnelle de l'ayant droit, Dans les cas 
prévus ci-dessus, l'intéressé peut se faire assister d’un conseil 
choisi parmi les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation, 
les avocats régulièrement inscrits à un barreau francais, les avoués, 
les agréés près les tribunaux de commerce, les professeurs des 
facullés de droit. : 

Avec l'autorisation de la commission, il ne peut se faire repré- 
senler, le cas échéant, que par ces mêmes personnes. 


Art, 7. — La commission peut procéder à toute audition qu'elle 


juge nécessaire. 

Art. 8 — La commission peut, à tout moment, à la demande dun 
requérant, du commissaire du Gouvernement, du rapporteur géné- 
ral ou d'office, ordonner toutes mesures de vérifications, d'enquêtes 
ou d'expertises. 

Elle désigne les experts, détermine leurs missions, leur fixe les 
délais dans lesquels les rapports devront ètre déposés au secrétariat 
et taxe leurs honoraires. 

Elle peut convoquer devant elle les experts pour être entendus 
sur jeurs constatations. 

Art, 9. — La commission statue sur la recevabilité et le bien- 
fondé de chaque demande et détermine la valeur du dommage 
qui servira de base à la répartition. 

Art. 10, — Les membres de la commission ont seuls voix déli- 
béralive. Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas 
de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art, 11. — Les décisions de la commission sont signées par le 
président. 

Elles sont nolifiées par le secrélaire de la commission au commis- 
saire du Gouvernement, au service financier chargé de l'exécution 
et au requérant par pli recommandé avec accusé de réceplion, au 
dernier domiciie indiqué par lui à la comrhission. 

Art. 12, — Après avoir déterminé la valeur du dommage qui ser- 
vira de base à la répartition, la commission peut accorder au requé- 
rant le versement d’une provision, sans qu'il soit en rien préjugé 
par ce versement de l'indemnité qui lui sera attribuée. 

La décision autorisant le versement d’une provision est notifiée 
dans les formes précisées à l’article 11 ci-dessus. 

Art, 43. — Au vu de l’ensemble des décisions, la commission 
dresse l’état définitif de répartition. Le montant de l'indemnité 
attribué à chaque bénéficiaire lui est notifié dans les conditions pré- 
vues à l’article 41 ci-dessus. 

(Règlement adopté par la commission dans sa séance du 
47 octobre 1956.) 


+e+— 
Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis relatif à la décision n° 1 prise par le groupe permanent 
d'étude des marchés pour la fourniture de cuirs et articies des 
industries du cuir. 


Le groupe permanent d'étude des marchés 
cuirs et articles des industries du cuir, cr 
décret du 11 mai 1953 (Journal ofJiciel du 12 mai 1%5) par l'arrêté 
du 27 novembre 1953 (‘Journal officiel du 29 novembre 41953, 
p. 10678), a adopté, lors de sa réunion du 9 juillet 1956, une déci- 
sion relative aux spécifications techniques applicables aux brode- 
quirs de marche, 

Cette décision sera publiée dans une notice qui fera l'objet d’un 
tirage spécial dont la diffusion sera assurée par les soins du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques (direction des prix 
et des enquêtes économiques, service des prix), 41, quai Bran!y. 

Cette notice pourra, à dater du 10 décembre 1956, soit étre adres- 
sée contre versement préalable de la somme de 200 F au compte 
mr 9061-10, Paris, ouvert au nom du régisseur des recettes de 
a direction générale des prix et des enquêtes économiques (ser- 
vice des pri), soit remise contre payement comptant à ce dernier, 
41, quai Branly (bureau K 18), à Paris (7°). 

| ne sera pas fait d'envoi contre remboursement. 

11 est rappe u’en application de l’article 2 du décret du 11 mai 
1953 précité, la décision susvisée est impérative et que Jes détin 
tions adoptées doivent être seules retenues dans les marchés de 
cuirs et articles des industries du cuir, passés par les administra- 
tions et collectivités publiques, les établissements publics et les 
entreprises nationales, sauf cas exceptionnels et sur décision du 
ministre intéressé après consultation du ministre des aflaires éco- 


nomiques. 
—+ 0e. 


ur la fourniture de : 
en application du : 


AGRICULTURE 


Avis d'ouverture en 1957 d'une session du cours de mutualité 
et de coopération agricoles. . 


— 


Une session du cours de mutualité et de coopération agricoles 
s'ouvrira à l'institut national agronomique je 8 janvier 1937. 

Les élèves devront eflecluer, à l'issue des cours, d’une durée de 
trois mois environ, un slage d’un mois dans une inslitulion de 
crédit, Ce mutualité ou de coopéra'ion agricoles. 


4° Admission. 


Les admissions seront prononcées par arrêté ministériel, après avis 
äu direcieur général de la caisse nationale de crédit agricole. 

Pourront être admis à suivre les cours: 

a) Les anciens élèves diplômés des établissements d'enseignement 
agricoie ci-après désignés prévus par la loi du 5 juillet 194t, modifiée 
par les lois des 12 juin 1913 et 13 janvier 1951: 

Institut national agronomique, éco'es nationales d’agriculture, 
écoles nationales vétérinaires, école nalionale des industries agri- 
coles et alimentaires, école nationale d’horticulture, école nationale 
d'enseignement ménager agricole et les titulaires du. diplôme 
À res agricoles du 2e degré ou du diplôme des écoles d'industrie 
aitière ; 

L) Les anciens élèves diplômés de l’école supérieure d’applica- 
tion d'agriculture tropicale, de l'inslitut agricole d'Algérie et de 
l'école d'agriculture de Tunis; 

c) Les anciens élèves diplômés d’un, établissement d’enseignement 
supérieur spécialisé ou d'une éco'e d'enseignement agricole privée 
d'un niveau équivaient à celui des établissements d'enseignement 
agrico!e public visés ci-dessus; 

d) Les personnes pourvues d'un diplôme de baccalauréat ou de 
la première parlie du baccalauréat, du diplôme de fin d’études secon- 
daires, du brevet supérieur de l’enseignement primaire, du diplôme 
des écoles professionneïles municipales de la ville de Paris, du 
diplôme d’une écoe de commerce ou d'industrie dépendant du 
ministère de l’éducation nationale, du certificat de capacité en droit 
ou du diplème d'ingénieur des arts et métiers; 

e) Les personnes ayant rempli, pendant deux années, les fonc- 
tions de directeur, d’inspecteur, de secrétaire ou de comptable dans 
une caisse de crédit agricole, une association ou une fédération 
d'association agricole, un syndicat agricole, une société coopérative 
agricole, une société d'assurances mutuelles agrico’es ; 

1) Dix techniciens étrangers au maximum titulaires d’une bourse 
accordée par l'O. N. U. dans les conditions prévues par la résolution 
du 4 décembre 19:18; 

g) Douze administrateurs de la France d'outre-mer au maximum 
désignés par les territoires d'Afrique et de Madagascar en vue de 
se perfectionner dans les questions de coopération. 

Les dossiers d'inscription doivent être adressés avant Je 28 décem- 
bre 1956 à la direction de l’enseignement, 1er bureau, 78, rue de 
Varenne, à Paris (7%). Ils doivent comprendre: 

1o Une demande d'admission au cours de mutualité et de coopé- 
ralion agricoles établie sur papier libre: 

20 Un extrait du casier judiciaire du candidat remontant à moins 
de trois mois à la date de la demande; 

3° Un pièce aftestant que le candidat remplit les conditions exigées 
(copie du dip'ôme certifiée conforme, certificat du diplôme délivré 
certificat d'emploi dans une association agricole, léga- 
isé, etc.), 

Les candidats qui ont déjà occuné une situation doivent produire 
en vutre un état de leurs divers services. 


20 Dourses ou allocations d'entretien. 


Des hourses ou allocalions d’entretien pourront être accordées 
par arrèlé ministériel aux elèves pendant toute la durée des études 
et du stage. Elles seront allouées aux élèves dont la situation de 
famille en justifie l'attribution. 

Il est précisé que, pour bénéficier de ces allocations ou éventuel- 
lement des bourses qui pourront être également attribuées à ces 
élèves par les organisalions de coopération et de mutualité agri. 
coles, ceux-ci devront souscrire l'engagement de-rempitr pendant 
cinq ans au moins des fonctions dans une institution de erédit, de 
coopération ou de mutualité agricoles. 

Les dossiers de demande d'allocation d'entretien devront être 
envoyés en même temps que ceux de l'inscription. Ils devront 
comprendre : 

4°-Une demande écrite sur papier libre; 

2o Un engagement établi sur papier timbré et rédigé ainsi qu’il 

t: 


« Je soussigné (nom et prénoms) ......,...... 4.4... 
candidat à une allocation d'entretien, m'engage à restituer à l'Etat, 
représenté par (le ministère de l’agriculture) (la caisse nationale 
de crédit agricole) ou à l'organisation ayant accordé celte alloca- 
tion d'entretien, le montant de l'allocation dont j'aurais bénéficié 
au cas où, par mon fait, je ne servirais pas pendant cinq ans dans 
une instilution de crédit, de coopération ou de mutualité agricoles » 
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cet engagement ne pourra être contracté par les candidats mi- 
peurs qu'avec l'autorisation de leur père ou de leur tuteur. 

ge Un certificat d'imposition délivré ‘par le percepteur concernant 
l'intéressé ; 

j° Une déclaration certifiée sincère ‘et véritable par le candidat 
faisant connaître : 

a) L'indication de sa situation (célibataire, marié, nombre et âge 

nfants) ; 

“L'énumération de ses moyens d'existence (montant des traite- 
ments et salaires, revenus divers, etc.) ; 

se Si le candidat est partiellement ou totalement à la charge des 
arents, le chef de famille devra fournir, en ee qui le concerne, 
es pièces visées aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus. 


30 Examen et classement de fin d’études. 


Après le siège, les élèves subiront un examen dont les épreuves 
sout écrites et portent sur les diflérentes matières du programme 
de l'enseignement. 

Le classement définitif de sortie des élèves sera établi en tenant 
compte des diverses interrogations écrites, de la valeur des travaux 
de sage et des résultais de l'examen. 

Les ingénieurs agronomes et les ingéhieurs agricoles admis au 
cours et ayant obtenu aux épreuves de sortie . 400 du total 
des points pourront recevoir un diplôme de spécialité délivré par 
Je ministre de l'agriculture. 

Le nombre de points nécessaires à l'obtention du certificat spécial 
de fin d’études demeure fixé, pour tous les élèves du cours, à 
6: p. 100 du total des points. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES TÉLÉPHONES 


concernant le concours pour le rebrutement d’inspecteurs 
. 


Le nombre de places offertes au concours ouvert les 21, 22, 23 et 
24 janvier 4957 pour le recrutement d’inspecteurs élèves 
des postes, lélégraphes et téléphones est ramené de 250 à 17%, 


Ministère des affaires sociales. 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis de concours pour l'établissement d'une liste d'attente de 
traducteurs de langue française au Bureau international du travail 
à Genève (Suisse). 


Le Bureau international du travail, à Genève (Suisse), ouvre un 
concours pour établir une liste d’aliente de traducteurs de langue 
française. 

Qualifications exigées: 


1° Age: vingt-trois à trente ans : 

2° Formation universitaire ou équivalente ; 

3° Maitrise de la langue française et aptitude à varier le style 
selon le caractère de chaque texte à traduire ; 

4° Connaissance rofondie de la langue anglaise, ainsi que de la 
pensée et des institutions des pays de langue anglaise ; 

5° Connaissance approfondie de la langue espagnole ; 

6 La connaissance d’autres langues constituera une qualification 
supplémentaire dont il sera tenu compte: 

1° Une certaine expérience des questions qui relèvent du domaine 
d'activité du Bureau international du travail serait également utile; 

6° À égalité de qualifications, la préférence sera accordée aux can- 
didats possédant l'aptitude à exercer les fonctions d’interprète. 


Pour tout autre renséignement et formulaire de candidature, 
s'adresser par éerit, avant le 30 novembre 1956, au Bureau inter 
nalional du travail, 205, boulevard Saint-Germain, Paris (7e). 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d’un 
à l’hospice de la Charité-sur-Loire (Nièvre). 


Un concours sur épreuves aura lieu le 4 décembre 1%56 le 
recrutement d’un commis à l’hospice de la Charité-sur-Loire (Nièvre). 


Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité ‘ 


lrançaise, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin 
J'éludes secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale 
d'adrainistration municipale ou d'un diplôme équivalent, ainsi que 
!°s sténodactylographes, dactylographes et employés de bureau (titu- 
ires où auxiliaires) Comptant au moins trois années de service 
une administration hospitalière. 

Les candidats doivent être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au 4e ‘janvier Cette limite d’âge est 
li'telois reeuke d'un temps égal à la durée des services civils on 
ll'lllaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'appli- 
‘ilion de l’article 162 du décret du 29 juilet 41939. 


Les candidats du sexe masculin doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission devront être adressées par lettre recom- 
mandée et parvenir le 26 novembre 1956 au plus tard à la direction 
de jl'hospice de la Charité-sur-Loire, qui fournira aux personnes en 
faisant la demande tous renseignements complémentaires sur la 
nature des épreuves et le programime du concours. 


— 


d'un commis 


le recrutement 
de Libourne (Gironde). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis aura 
lieu les 13 et 14 novembre 19%56 à l’hôpilal-hospice de Libourne 
(Gironde). 

Peuvent participer à ce concours :es personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet éémentaire, du diplôme 
de fin d’études secondaires, du diplôme de gradué de l’école nulio- 
nale d’administration municipale ou de diplômes équivalents, ainsi 
que les sténodactylographes, dactylographes et employés de bureau 
(titulaires et auxiliaires) ne possédant pas les diplômes susvisés 
mais comptant au moins trois ans de fonction dans une administra- 
tion hospitalière. 

Ces candidats doivent être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au {+ janvier de l’année du concours. Cette 
limite d'âge sera reculée d’une durée égale à ceïle des servires 
antérieurs civils ou mililaires ouvrant droit à la retraite, ainsi que 
dans les conditions prévues par l’article 162 du décret du 29 juil- 
let 1939 portant code de la famille. 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 1e décembre 1%%6 à la direction de l'hôpital-hospice de 
Libourne (Gironde), qui fournira aux personnes en faisant la 
demande tous renseignements utiles, notamment le programme ces 
épreuves ei la liste des pièces à produire par les candidats pour 
conslituer leur dossier. 


Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Castres (Tarn). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôp:tal-hospice de 
Castres (Tarn), établissement de %° catégorie. 
Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpilaux et hospices 
lies, établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de la publication du 
présent avis, à la directrice départementale de la population et de 
’aide sociale du Tarn, palais de la Berbi, à Albi. 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet. Directeur des Journaux officrels, 
MARTIN 
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1007 Égypte 1 Liv. 1005 04 | ….. 
1226 50 | Portugal .......! 100 ec. | 121790 |170825 1226 50 | 4296 50 .... 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100kes. | 486141 |482450 480750 | .... 
117 40 | Yougoslavie... 100 din. 116666 | 11570 41760! .... 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcstal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS DIVERS 


A VIS 


Demande de permis exelusif de recherches 


Par pétition du 15 octobre 1956, la Compa minière du Djebel 
Gustar, société anonyme, siège social : 154-156, rue de l’Université, 
Paris (7°), sollicite l’octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis 
exclusif de recherches d’or, d’argent, de pyrite et autres substances 
connexes et associées, Le id sur une ents des 
Alpes-Maritimes et du Var. 

Le permis serait valable à l’intérieur d’un périmètre délimité 
comme suit : 

Tout le cours de la rivière l’Argentière, de son embouchure dans 
la mer Méditerranée, au Nord de la Napoule (point A) jusqu’à sa 
source (point B). Du point B, une ligne droite jusqu’au carrefour 
de la route nationale n° 7 avec la route départementale n° 237 
à la cote d’altitude 316 (point C). Du point C, la route nationale n° 7 
délimite le permis jusqu’au carrefour de cette route avec la route 
départementale n° 37, à la cote d'altitude 41, près de la Pagode 
(point D). Du point D, une ligne droite jusqu’à l’oratoire de Guérin, 
en bordure du chemin vicinal ordinaire venant de Saint-Raphaël 
(point E). Du point E, une ligne droite jusqu’à l’extrémité de la 
geste de Pierre-Blave, au bord de la mer Méditerranée (point F). 

point F au point A, le rivage de la mer marque la te du 
périmètre. 

Le pren ci-dessus délimité enferme une étendue d’une super- 
ficie de 11.250 hectares environ. 

En exécution de l’article 5 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955 portant règlement d'administration publique sur les permis 
exclusifs de recherches de substances méérilés autres que les 
combustibles minéraux solides, les sels de potassium et les hydro- 
carbures, une enquête sur cette demande sera ouverte du 12 no- 
vembre au 12 décembre 1956. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de la carte au 1/50.000 
indiquant les limites du périmètre seront déposés dans les préfec- 
tures des Alpes-Maritimes et du Var où le public pue en prendre 
connaissance pendant la période d’ouverture de l’enquête, tous les 

ouvrables de dix heures à douze heures et de quatorze heures 
seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans gs — préfecture, soit adressées 
par lettre recommandée au préfet intéressé par ces observations. 

Les oppositions éventuelles devront être adressées par leurs auteurs 
à chaque préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture ‘de 
l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 12 décembre 1956. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
27 décembre 1956, dans les formes suivantes : 

L’original sur papier timbré, avec ses annexes, au secrétariat d'Etat 
à l’industrie et au commerce (direction des mines et de la sidérurgie), 
99, rue de Grenelle, Paris (7°) ; 

ne copie de la demande et un double des plans et extrait des 
cartes, défini par les alinéas 2° et 3° de l’article 3 dudit décret, au 
préfet du ou de chaque département intéressé par cette demande. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la Compagnie minière du Dije 
Gustar, 154-156, rue de l’Université, Paris (7°), par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut 
le récépissé du dépôt accompagné de l’avis de la poste constatant 
que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé : 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur un seul département, 
au préfet de ce département ; 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements, 
au secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce (direction des 
mines et de la sidérurgie), 99, rue de Grenelle, Paris (7°). 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
L SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 


Avis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 
5 0/0 1938 de Fis. P. B. 17.000.000 — F. S. 40.800.000 garanties par le 
gouvernement français et par le gouvernement chérifien. 


La Compagnie des chemins de fer du Maroc avise les porteurs rést. 
dents français d'obligations 5 0/0 1938 de la mise en payement du 
coupon n° 36, à l’échéance du 1 décembre 1956, aux guichets de la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 

Les valeurs de l'emprunt étant soumises à l’obligation de dépôt 
édictée par l'ordonnance du 7 octobre 1944, le décret du 15 juillet 
1947 et l'arrêté du même jour pour les valeurs étrangères ou 
considérées comme telles, le coupon n° 36 ne pourra être présenté 
à l’encaissement que par un des intermédiaires habilités par les 
textes susvisés à recevoir les dépôts de cette nature; cet inter. 
médiaire devra attester que les titres eux-mêmes sont déposés chez 
lui ou chez un autre intermédiaire habilité. 

Le règlement du coupon sera effectué dans les conditions fixées 
par Ja loi du 2 février 1948, c’est-à-dire 
contrevaleur du cours moyen du franc 
extrêmes cotés au marché libre le 1‘ décembre 1956 ; la taxe pro- 
portionnelle sera déduite du montant ainsi calculé. 

Le payement sur ces bases libérera définitivement la compagnie de 
la dette représentée par les coupons. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901: 


17 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
artistes d’ivry. But : faire connaître l’art et développer les facultés 
artistiques dans la commune d'’lvry. Siège social: mairie d’Ivry-sur- 
Seine. 


18 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Jeunesse 
en plein air. But: favoriser les œuvres d'éducation populaire en 
faveur des jeunes et de leur famille, Siège social : 45, Grande-Rue, 
Dammartin (Seine-et-Marne). 


18 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Société 
communale de chasse de Cornay. But : développement du gibier par 
la protection, le repeuplement, la destruction des nuisibles, la répres- 


* sion du braconnage et l’exploitation rationnelle de la chasse dans la 


forêt co . Siège social: mairie de Cornay (Ardennes). 


23 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Société 
de chasse de la commune de Saint-Launeuc. But : éviter l’envahisse- 
ment du territoire par les chasseurs étrangers à la commune ; assurer 
une conservation raisonnable du gibier ; réprimer le braconnage ; se 
procurer les ressources pour le repeuplement de la chasse. Siège 
social : mairie de Saint-Launeuc (Côtes-du-Nord), 


Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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